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Préface 
Dès ses études de premi er cycle en géni e fores-
tier, Jean Bonneville s'est intéressé aux enjeux 
sociaux de l'utilisation de la ressource forestière. 
C'est ainsi que son mémoire de baccalauréat a porté 
sur la revendication populaire ayant mené à la cons-
truction de la scierie d'Esprit-Saint. 
Son inscription à la maîtrise en développement 
régional date de 1978: il fut donc de la toute premiè-
re cohorte de ce programme. Au cours de ses étu des, 
il a continué à se préoccuper de ce qu'il appelle lui-
même Il 1 e rapport entre 1 a soc i été des arl)res et 1 a 
soc i été des huma i ns Il • Ce qui l'a amené à se penche r 
sur 1 e conf 1 i t entre un synd i ca t et une coopéra t ive à 
propos de la coupe du bois dans la Forêt domaniale des 
Appal aches, autre dos s i er chaud du monde forestier 
québécol s à 1 a fl n des années soi xante-di x. Fi na 1 e-
ment, le choix de son sujet de mémoire s'est porté sur 
le projet de papeterie dans la vallée de la Matapédia 
qui est devenu un sujet de brûlante actualité lors de 
l'hiver 1980-1981. 
Le texte de Jean Bonnev; Ile s'attache à retracer 
soi gneusement l' ori gi ne du projet de papeteri e. Pl u-
sieurs personnes seront peut-être étonnées d'apprendre 
que l'idée de ce projet industriel a d'abord germé au 
sei n du monde rural, plus exactement chez 1 es petits 
propri éta ires de lots boi sés qui y voya i ent un canal 
idéal d'écoulement du bois produit sur leurs terres. 
A partir du moment où les concepteurs du projet ont 
associé le gouvernement à son élaboration, de nouveaux 
intervenants, à savoir la société d'Etat Rexfor et un 
investisseur privé, firent leur apparition. De nou-
vel les hypothèses furent développées qui changèrent la 
nature du dossier: par exemple, l'investissement pro-
jeté passa de moins de 100$ millions à plus de 200$ 
mlilions; des localisations en dehors de la vallée 
furent envisagées. Le projet finit tout simplement 
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par échapper plus ou moins complètement aux petits 
propriétaires de terres boisées. 
Au fur et à mesure que ce glissement s'opérait, 
les petits producteurs de bois développèrent toute une 
série d'alliances avec d'autres éléments de la société 
matapédienne. Leur mouvement en vint à prendre l'al-
lure d'une vaste mobilisation populaire de toutes les 
classes de la société locale, unanimes à réclamer la 
construction de la papeterie. La revendication se 
changea, après un certain temps, en épreuve de force 
avec 0' es gouvernements. Dans cet affrontement, 1 e 
pouvoir a assez rapidement eu raison des forces 
liguées de la Vallée de la Matapédia: l'on décida sans 
rémission de construire la papeterie ailleurs et l'on 
neutralisa les protestataires. La vallée toutefois ne 
fut pas complètement oubl iée, puisque l'on fit l'an-
nonce de certains projets de remplacement. 
Le cas qu'avait à analyser Jean Bonneville se 
signale par sa complexité •. Outre l'examen des aspects 
habïtuels de toute implantation papetière (approvi-
sionnement en matièré ligneuse, choix d'un site, ren-
tabi 1 ité des équipements), le projet nécessitait que 
l'on tienne compte d'éléments stratégiques concernant 
un environnement reconnu comme fragi le. Des considé-
rations sociales et politiques s'ajoutaient également, 
étant donné que le sort du projet se jouait sur la 
scène publique, dont le devant était occupé tantôt par 
les savoureuses péripéties des relations Québec-Ottawa 
(batail Je de coqs des ministres Bérubé et De Bané) et 
tantôt par une mobilisation populaire massive. L'ana-
lyse de l'auteur intègre avec bonheur toutes ces 
dimensions. 
L'intérêt du travail de Jean Bonneville est de 
bien faire ressortir les enjeux du dossier à partir 
d'une i nterrogat i on sur 1 e rapport à l'espace dans 
lequel s'insèrent les stratégies des acteurs mêlés à 
un titre ou à un autre au projet. L'auteur identifie 
1 es di fférentes forces soc; a 1 es qui, parfoi s dans 1 a 
collaboration et parfois dans l'affrontement, modèlent 
le développement d'une région. Il montre bien que ces 
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forces tentent d'imposer aux actions de dêveloppement 
des 1 ogi ques qui sont quel quefoi s contradictoi res et 
que, par conséquent, sous ce thème fédérateur du déve-
loppement, se cachent des oppositions irréductibles. 
Serge COTE 
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Introduction 
ilLe réel c'est toujours ce qu'on aurait dû 
penser" • 
Gaston BACHELARD! 
Contrairement à la majorité des disciplines uni-
versitaires, le développement régional ne procède pas 
d'un savoir propre et distinctif. Ne possédant de ce 
fait aucune discipline scientifique déterminée dans et 
par son objet, sa méthode et sa pratique, il n'est en 
retour possédé par aucune science. Espace sans fron-
tière, lieu de réflexions et d'analyses sans limite 
disciplinaire, le développement régional est aussi 
J·ieu d'incertitudes, d'interrogations, voire d'ermar-
ras. Comment se situer dans le non-situé? Comment se 
défi ni r dans l' i ndéfi ni? Sur quell es bases étab 1 i r 
J'itinéraire d'un voyage dans ce champ du savoir? Sur 
quel étalon déterminer la validité du parcours? 
Développement et région 
Puisqu'il s'agit d'introduire une recherche con-
duite dans le cadre d'un programme universitaire qui 
se réc·1 ame de l' exi stence du déve 1 oppement régi ona l , 
de présenter le produit d'un travail qui est une exi-
gence, fut-elle partielle, à l'obtention d"un diplôme 
de ma itri se en cette mat i ère, i 1 faut a vouer qu'une 
question fondamentale se sera posée en cours de route: 
qu'est-ce que le développement régional? 
La not i on de déve 1 oppement, concept majeur 
et onusien du demi-siècle, est un mattre-
mot sur 1 eque 1 se sont rencontrées toutes 
les vulgates idéologico-politiques des 
décenni es 50 et 60. Mai s a-t-ell e été 
vraiment pensée? Elle s'est imposée comme 
notion-maîtresse, à la fois évidente, empi-
rique (mesurable par les indices de 
croissance de la production industrielle et 
l'élévation du niveau de vie), riche 
(signifiant de par elle-même à la fois 
croissance, épanouissement, progrès de la 
société et de l'individu). Mais on a guère 
vu que cette notion était aussi obscure, 
mythologique, pauvre. 2 
Donnant un attribut particulier, extrait de la 
gamme des qualificatifs possibles et usités (régional, 
économique, social, culturel, humain, etc.) à une 
notion à la fois riche et pauvre, évidente et obscure, 
une notion dont l'apparent va-de-soi a déjà commencé à 
éclater en des acceptions et des interprétations aussi 
nombreuses que di fférentes, le développement régi ona 1 
pose dès le départ de multiples problèmes de défini-
tion autant en ce qui concerne sa propre signification 
qu 1 en ce qui touche à son étude, son objet ou sa 
méthode. 
Qulest-ce que le développement régional? ~eve-
nant au sens premi er des mots plutôt que dl enfermer 
immédiatement la notion dans le carcan d'une défini-
tion qui se voudrait opératoire, développement évoque 
mouvement, transformation, devenir; c'est-à-dire état 
de changement, exclusion de ce qui est statique. 
Comme l'écrivait J.M. Domenach: 
développer sloppose à envelopper, dévelop-
pement evoque 1 a mi se a jour de ce qui 
éta i t caché, i mp 1 i ci te: on développe une 
intuition, une photographie. Mais en fran-
çais, le mot a eu tendance à s'affaiblir en 
prenant le sens d'une extension surtout 
quantitative ••. 3 
Loin de récuser 1 1 intérêt d'interprétations quan-
titatives de la notion de développement, malgré cer-
taines formulations parfois "écono-mystiques", force 
est de constater, avec J.M. Domenach et plusieurs 
autres, l'appropriation presque exclusive de cette 
not i on par 11 économi e; appropri at i on à 1 ac,,,e 1 1 e 
n'échappe pas moins la proche parente notion de 
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développement régional. D'ailleurs, loin de se 
retrouver ici devant un cas particulier: 
Il se trouve que les universités s'orien-
tent de plus en plus vers des formes de 
conna i s sances qui sont quant i fi ab 1 es, cec i 
en réponse aux exigences d'une société 
obsédée de technol ogi e et qui en conserve 
encore une vue optimiste. Ainsi, la socio-
logie, la psychologie et l'économie ont 
tendance à se travestir en sciences exac-
tes. Clest cette abdication, ce recours 
abusif à la technicité, qui font du milieu 
universitaire contemporain un sompteux par-
king de l'esprit.4 
La déqualification presque généralisée des appro-
ches non-quantitatives que soulève en la diagnosti-
quant rapidement cette critique du milieu universi-
taire, nlest pas 1 lun des moindres problèmes à se pré-
senter lorsqu'i 1 s'agit de faire du développement 
autre chose qulune question de chiffres, de plus et de 
moins. Aussi impuissante à régler ce problème qu'à 
définir le contenu de la notion de développement, 
l'addl tion du quaI ificatif régional permet cependant 
de porter la réflexion sur un autre plan. Il est lar-
gement admis que région, non moins que développement, 
ne réfère à une réalité unique, identifiable en dehors 
de certains à priori par ai lIeurs fort nombreux. On 
peut déjà en avoir pour preuve la multiplicité des 
découpages régi onau x ou encore, le foi sonnement des 
perceptions concernant 1 1 appartenance régionale. Aus-
sitôt qu'il est question de région ou die régional 
cependant, une considération essentielle surgit immé-
diatement: celle d'une certaine spatialité, celle 
d'une délimitation sur ou dans l'espace. De façon 
implicite, développement régional doit donc nécessai-
rement conduire à une considération de 1 lespace, à une 
considération du développement en ce qu'il est con-
cerné par la spatialité, la dimension spatiale des 
sociétés. Dès lors, si la notion de développement ne 
perd rien de sa fluidité, ne se définit pas plus en 
tant que tel le lorsque lui est juxtaposée la notion de 
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regl on, cette j uxtapos i t i on l' i nscri t néanmoi ns dans 
une problématique de l'espace; développement régional 
implique problématique de l'espace. Issue de la com-
binaison de deux termes flous et relatifs, la notion 
de développement régional impose ainsi une certitude: 
la prise en compte des dimensions spatiales de ce qui 
est mouvement, mise à jour, changement, devenir. 
A l'extérieur des murs dei' uni versi té, hors de 
ce "somptueux parking de l'esprit", c'est-à-dire en 
dehors de toute spéculation universitaire sur l' es -
sence de la notion, le développement régional est 
cependant 1 i eu de pra tiques, parfoi s de combats ou 
d'affrontements, dont 1 'existence concrète est indubi-
table. Voilà qui pourrait sans doute pourvoir à l'ab-
sence d'une définition de la notion et à l'inexistence 
de sa sc i ence. Ma i s pour l' i nte Il ectue 1 qui Si i nté-
resse à 1 a question, pour 11 apprent i chercheur qui 
désire situer son travail, le développement régional 
comme lieu de pratiques, d'enjeux, de conflits, 
saura i t-il véri tab 1 ement pourvoi r à l'absence de défi-
nitions et de concepts spécifiques, bref à l'absence 
d'une science? Au fait, lequel du développement ou de 
la région est lieu de pratiques, d'enjeux et de con-
flits? Si la région, de par sa matérialité, de par sa 
signification spatiale concrète, peut littéralement 
être un lieu à l'intérieur duquel il est possible de 
situer des pratiques sociales, qu'en est-il du déve-
loppement? A n'en pas douter, le développement est au 
moins le "lieu" d'un questionnement inextinguib'le. 
Développement régional et projet de papeterie 
Ici, à la source de ces interrogations, un cas 
particulier, celui qui fait l'objet (ou le sujet) de 
ce travail: le projet d'implantation papetière dans la 
Vallée de la Matapédia. Permettant de les singula-
riser,les questions subsistent néanmoins: en quoi un 
tel sujet peut-il être traité comme un cas de dévelop-
pement régional? Comment peut-il être traité à 
4 
l'intérieur d'une problématique de développement 
régional? Encore une fois, au-delà du fait que ce 
dossier concerne une région, ou même plusieurs régions 
puisqu'il n'était pas indifférent d'y parler de Cau-
sapscal, de Val-Brillant ou de Matane, de la Vallée de 
la Matapédia ou du Bas St-laurent-Gaspésie, au delà de 
ce fait donc, en quoi est-il fondamentalement question 
de développement dans ce dossier? Ne s'agit-il pas, 
en définitive, de création d'emplois, de la possibi-
lité pour un individu de trouver un travail à proximi-
té de son lieu de résidence et des problèmes associés 
à 1 'inexistence d'un tel emploi. Cela concernet-il le 
développement dans la mesure où il s'agit de plus d'un 
indlvidu, c'est-à-dire d'une collectivité. West-ce 
pas là du domaine de la sociologie ou de la psycho-
sociologie que de se préoccuper des collectivités 
humaines. Mais il s'agit également d'un dossier d'im-
plantation industrielle et notamment d'un dossier de 
localisation industrielle, celle d'une usine de papier 
journal. N lest-ce pas alors le terrain des économis-
tes, celui des géographes dei 1 espace industriel et 
celui des ingénieurs d'un grand nombre de spécialités, 
dont les ingénieurs forestiers, à michemin entre la 
ressource et tout ce qui concerne sa transformation. 
En quoi s'agit-il de développement régional enfin 
lorsqu'un dossier s'entend pour tous, se présente pour 
plusieurs, comme politique; lorsqu'il constitue l'une 
des nombreuses pi èces dl un dossi er aussi lourd que 
celui des relations fédéralesprovinciales; lorsqu'il 
est quest i on dl une usine et que ce 11 e-ci est 11 obj et 
de revendications diverses, l'objet de manifestations 
de mas se; lorsque cette usine pose 1 e problème de 1 a 
protection de 1 'environnement et celui de l'évaluation 
des répercussions environnementales, tout ceci justi-
fiant, proposant 1 'intervention de biologistes, d'éco-
logistes, de politicologues, etc. 
Le développement régional s'élabore ainsi au 
point de rencontre d'une multitude de connaissances, 
il apparaît comme le champ, sinon le chantier, d'un 
savoir pluriel et il constitue dès lors un cadre de 
recherches et d'analyses trans-disciplinaires à 
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l'intérieur duquel peuvent être situés et interprétés 
des pratiques sociales, des éléments de concret, des 
pièces de la réalité. La modalité du possible, qu'in-
dique ici l'emploi du verbe IIpeuventll, est d'ai lIeurs 
d'une importance capitale en ce sens qu'il n'y a pas 
de fait social, de morceau de réalité, qui relève de 
par lui-même du développement régional. En d'autres 
mots et pour prendre quel ques exemples, si un projet 
d'implantation papetière, les pêches maritimes, l'ori-
gine du peuplement de la Vallée de la Matapédia, ou 
les inter-relations entre l'industrie papetière et 
cel le du sciage peuvent être abordés dans un cadre ou 
une perspective de développement régional,5 aucun 
de ces sujets ne présente intrinsèquement un tel 
caractère. En fait, rien n'oblige à considérer chacun 
de ces thèmes sous l' angl e du déve 1 oppement régi ona 1 
et les "sciences reconnues" peuvent fort bien en faire 
l'étude et l'analyse, en particulier les sciences 
sociales déjà accréditées comme l'économie, la socio-
logie, l'histoire et la géographie. Encore une fois, 
on est conduit à se demander lequel de la région ou du 
développement est objet spécifique de la IIscience du 
développement régional". 
Ainsi, mise à part la spécificité donnée par la 
notion de région et puisqu'il en sera question en ces 
pages, on peut dire que politique et développement 
présentent et partagent une même caractéri stique: on 
peut l'un et l'autre les ajouter à un fait social et 
ce, en l'absence d'une spécificité "objective ll du fait 
politique ou du fait de développement. Comme l'écrit 
G. Burdeau en parlant de politique: 
Les faits sociaux acquièrent ainsi un 
caractère pol i ti que que dès lors que, dans 
la collectivité où ils se produisent, 
J'idée s'impose que, d'une part, ils impor-
tent à son avenir et d'autre part, il con-
vient d'exercer sur eux un contrôle 
réfléchi .6 
Donc de la même façon qu'un fait social n'a pas 
un caractère politique en soi, mais qu'il l'acquiert 
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de par la perception qulil est possible dlen avoir, un 
fait social nia pas un caractêre intrinsêque de dêve-
1 oppement, ma i s on peut 1 e percevoi r ou 1 e prendre 
comme tel. Ainsi, celui qui observe et analyse un 
fait social peut dêcider dlinscrire et dlinterprêter 
ce fait dans une problêmatique de dêveloppement rêgio-
nal en lui donnant un caractère de dêveloppement. De 
façon ana 1 ogue, 1 es acteurs soci aux, ceux qui produi-
sent le fait social, peuvent donner à ce fait un 
caractère de dêveloppement, et notamment lorsqul;l 
importe à leur avenir, à leur devenir, lorsqulil con-
vi ent dl exercer une force ou un contrôl e., Avec 1 e 
projet dlimplantation papetiêre dans la Vallêe et ce 
mêmoire qui se propose dlen faire llanalyse, on 
retrouve cet te dynami que tout ent i êre. Les; nterve-
nants, certains intervenants en fa i t, auront donnê à 
ce projet une dimension ou un caractère de dêve10ppe-
ment rêgi ona 1 et 1 1 auteu r de ces 1 i gnes 1 ui donnera 1 e 
même caractêre en faisant une inscription/ interprêta-
t i on de ce dos s i er en termes de dêve 1 oppement rêgi 0-
na 1. 
VOl là qui saura surseoir à Ilabsence dlune dêfi-
nition et dlune science du dêveloppement rêgional, 
dlautant plus qulavec le dossier du projet dlimplanta-
tion papetière dans la Vallêe, il slagit, à plus ou 
moins long terme, de la survie dlune collectivitê 
humaine, de la pêrennitê dans le temps et dans lles-
pace dl une communautê dl hommes et de femmes et que 
ceci relève, procêde, à coup sOr du dêveloppement 
rêgi ona 1; Cl est-à-di re de ce qui ni est 1 1 apanage, 1 a 
chasse gardêe, dlaucune dlscipline particulière, dlau-
cune science en tant que telle, mais du domaine de 
toutes celles-ci à la fois. 
Approche et analyse du dossier 
Il ne pourrait donc être question de faire du 
projet dlimplantation papetière dans la Vallêe de la 
t~atapêd i a une ana lyse un i di men sionne Ile, ent i ère ment 
dêp10yêe sur un seul et même plan. De par son con-
tenu, sa complexité, son ampleur; de par la multitude 
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d'événements qu'il aura suscités, de par le nombre 
d'intervenants qu'il aura jetés dans la mêlée, ce dos-
sier ne se prête dia; 1 leurs pas à une analyse univo-
que. Clest dans cet esprit également que se sont pro-
gressivement imposés la nécessité et l'avantage d'un 
double itinéraire départageant de l'ensemble du dos-
sier, le projet d'implantation papetière et la lutte 
pour Il implantation dans la Vallée. Du projet et de 
la lutte, de ces parcours différents mais interdépen-
dants et communi cants, une convergence est éga 1 ement 
apparue; une convergence à 1 limage d'un carrefour 
réuni ssant espace et po 1 i tique. De façon di fférente 
mais non moins convergente, le projet et la lutte sou-
lèvent en effet des questions qui réfèrent, en défini-
tive, àl'espace et au politique. Mais avant de 
motiver ce choix et les distinctions qu'il propose, 
avant d'en donner les impl ications sur la structure 
même de ce travail, il importe de préciser ce dont il 
sera question et la manière de l'aborder. 
En 1976, le SPBBS lançait l'idée d'une implanta-
tion papetière dans la Vallée de la Matapédia. Si 
consécutivement à la présence sans cesse croissante de 
1 'Etat dans le dossier, le projet devait ensuite deve-
nir celui d'une implantation papetière dans le Bas St-
Laurent-Gaspésie, il est maintenant devenu celui de la 
papeteri e de Matane, ce qui devi endra bi entât, Si il 
faut en croire la volonté gouvernementale, l'usine de 
papier journal de Matane. A l'heure actuelle, la 
presse écrite faisant parfois état de la papeterie de 
Matane sans plus référer à son hi stOl re,7 le choi x 
du titre de ce mémoire de maîtrise n1est pas indiffé-
rent. Il s'agit ici du projet de la Vallée de la 
Matapédia, celui dont l'initiative appartient princi-
palement au SPBBS. Il s'agit donc du dossier ouvert 
au cours de l'année 1976, lequel fut fermé par la 
décision conjointe de deux ministres représentant les 
gouvernements canadien et québécois le 19 février 
1981. Bien que récent et encore à peine dégagé d'une 
certaine actualité, ce dossier est donc maintenant 
clos. 
Domaine du passé immédiat, un tel dossier n1est 
pas sans créer des difficultés au moment d'en recons-
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tituer toutes les pleces et de le soumettre â l'analy-
se. La proximité des événements laisse peu de recul 
notamment, mais reposant sur la conviction qu'il n'est 
pas trop tôt pour essayer d'en démêler l'écheveau, ce 
travail constitue un essai en ce sens. Répondant à ce 
premier souci, il devenait tout aussi nécessaire de 
dépasser le traitement événementiel généralement 
accordé à tout dossier d'actualité ainsi qu'â toute 
description des faits, aussi fouillée qu'elle fut. 
Pour répondre â ce deuxi ème souci, la perspecti ve 
devait s'élargir: déborder de ce projet d'implantation 
papetière comme tel, franchir les limites de son exis-
tence dans le temps, découvri r et raccorder l es fi l s 
restés pendants tout au long de ces ci nq ëtnnées pen-
dant 1 esque 11 es il occupa nombre d' espri ts, de pl urnes 
et de pages de journau x. Une seu le préoccupa ti on 
sous-tend l'ensemble de cette démarche: celle de 
retrouver les liens qui permettent de donner explica-
tion à des faits, de mieux les appréhender, les com-
prendre. Déjà inclus dans cette démarche, un objectif 
de base anime l'ensemble de ce travail et en explique 
les résultats: celui de dégager certaines interpréta-
tions, c'est-à-dire donner une certaine intelligibili-
té à un cas particulier en le considérant à la fois en 
lui-même et en relation avec la réalité plus vaste qui 
le contient. 
Il faut dire, en effet, qu'il s'agit ici d'une 
étude de cas: celui de l'implantation d'une usine de 
papier journal dans la Vallée de la Matapédia, c'est-
à-dire celui d'une implantation industrielle particu-
l ière dans un espace régional spécifique, lequel fait 
part i e de ce qui est pour certains une régi on- res-
source, pour d'autres une région péri phéri que ou les 
deux â la fois. Quoi qu'il en soit, il s'agit d'un 
espace où chômage et ressources naturelles sont rela-
tivement abondants, un espace qui est industriellement 
et économiquement sous-développé dans le contexte 
nord-américain, mais qui apparaît plutôt "sous-privi-
l égi é JI dans le contexte internat i ona l. Par défi nit i on 
l'étude de cas n'a pas en soi une portée générale con-
sidérable, mais l'inscription et la mise en relation 
du cas particulier dans un contexte plus large permet-
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tent certaines généralisations, certaines conclusions, 
valables non seulement pour le cas étudié mais pour le 
contexte dans lequel il est inscrit, c'est-à-dire ici: 
le développement régional. 
C'est du moins ce qui est tenté en ces pages, le 
même espri t ayant prés i dé tant au chai x de ce proj et 
de recherches qu'à 1 a façon d'en aborde r le contenu. 
C'est pour la compléter en l'élargissant, plutôt qu'en 
la spécialisant davantage, que l'auteur de ce mémoire 
a choisi une maîtrise en développement régional après 
une formation de premier cycle en génie forestier et 
c'est essentiellement pour les mêmes raisons que le 
projet d'implantation papetière dans la Vallée a été 
retenu. L'un et l'autre choix reposant en définitive 
sur un intérêt constant pour ce qui se situe aux char-
nières, en l'occurence ici celles qui réunissent 
forêt, société et développement, l'approche qu'il 
importait de suivre dans le cas particulier du dossier 
de la papeterie sera plutôt globale. El le est égale-
ment plus qualitative que quantitative. Ainsi, ne 
faudra t-i 1 pas chercher i ci un exerci ce de 1 oca 1 i sa-
t i on i ndustri e Il e par exemp 1 e, exerci ce où sera i ent 
introduits de nouveaux paramètres mesurables, justi-
fiant ou cautionnant une conclusion différente de 
ce 11 e qui fut portée dans 1 es fa i ts; ce qui ne veut 
pas dire que le processus de localisation n'y sera pas 
abordé, au contraire. La papeterie devait-elle, oui 
ou non, être implantée dans la Vallée plutôt qu'à 
Matane? Tel n'est pas le point de départ de ce tra-
vail. Les gouvernements fédéral et provincial réunis 
ont pris la décision de ne pas réaliser l'implantation 
dans la Vallée, cette décision coiffant des événements 
nombreu x et i rnportants qui ont ponctué 1 a vi e de la 
régi on pendant près de cinq ans; voi 1 à le poi nt de 
départ. 
Au cours de ces événements, 1 a ques t i on régi 0-
nale, celle du développement d'un espace régional, fut 
posée et résolue. Au coeur de ces événements, une 
solidarité s'est actualisée et un conflit s'est impo-
sé: d'un côté l'Etat, la techno-bureaucrat i e etl a 
"raison"; del' autre les Matapédi ens , les gens du Bas-
du-Fleuve et l'expression d'une volonté populaire 
10 
di fférente de l a raison d'Etat; entre l (~s deux, le 
politique et l'inégale répartition spatia'le de la 
croissance et du développement économique. Voilà ce 
que ce trava i'l se propose d' exami ner, gu i dé en cela 
par une phrase de fili chel Serres, phrase-cl é pl acée à 
cet effet au tout début de ce mêmoi re car: obj et de 
conflit, d'enjeu (combat); rive possible et 
impossible, panacée au développement de la région, 
presque fétiche (adoration); marchandise promise et 
donnée, puis reprise contre compensation (êchange); le 
proJ et d' i mp l antat ion papetière fi' éta i t pas sans 
lnteret. 
Bref, cherchant à voi r comment se pose et se 
traite la question du développement dans un dossier 
régional particulier, un dossier oa les interventions 
de l'Etat et deJa population furent déterminantes, 
espace et politique constituent les deux pôles de 
l'analyse que propose ce travail. Celui-ci se subdi-
vise en quatre chapitres. Le chapitre 1 retrace l'é-
vol ut i on de l' i ndustri e des pites et papi ers dans 
l'Est du Québec et parcourt les demandes et les pro-
jets d' inlpl antation papetière qui y furent présentés 
avant 1976, c'est-à-dire avant que le projet d'implan-
tation papetière dans la Vallée de la Matapédia ne 
commence son histoire. Le chapitre 2 quant à lui, est 
entièrement consacré à cette histoire. Il expose les 
événements qui en ont ponctué le déroulement, à partir 
de l' él aborat i on du proj et par le SPBBS jusqu'à 1 a 
décision gouvernementale de février 1981, faisant de 
fvlatane le site d'implantation. A partir de ce maté-
riel et des éléments descriptifs qu'ils introduisent à 
tour de rôle, les deux chapitres suivants font l'ana-
lyse du doss i er en deux temps. Le chapi tre 3 en 
retient principalement ce qu'il était à l'origine, 
soit un projet d'implantation papetière, tandis que le 
chapitre 4 se concentre avant tout sur ce que le pro-
jet devait finalement déclencher dans la Vallée de la 
Matapédi a: une lutte popul ai re. Correspondant à ce 
double itinéraire dont on a parlé plus haut et respec-
tivement intitulés le projet et la lutte pour les 
chapitres 3 et 4 concrétisent ainsi la distinction 
projet-lutte qu'il est apparu nécessaire de poser 
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devant llensemble du dossier. En effet, par rapport 
aux interventions qulils suscitent et aux intervenants 
qulils impliquent, en regard également de ce qulils 
prolongent et actualisent, le projet et la lutte 
donnent chacun leur contenu au dossi er. De nature 
fondamenta 1 ement di fférente en termes de contenu, 1 e 
projet et la lutte devaient donc être distingués au 
moment de Ilanalyse. Dlautant plus que cette analyse 
permettra de montrer que le projet et la lutte posent 
de façon très différente, en définitive, les problèmes 
de pouvoir, dlespace, de pOlitique et de développe-
ment. Clest du moins ce qui sera soutenu ici à partir 
de 'jlobservation et de l l interprétation IId l un réel Il, 
celui du projet d1implantation papetière dans la 
Vallée de la Matapédia. 
NOTES 
1. Cité par Jacques DUFRESNE. Le Devoir, 3 janvier 
1981. 
2. E. MORIN in C. MENDES. Le mythe du développement. 
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3. J.M. DOMENACH in C. MENDES. op. cit., p. 21. 
4. Domi ni que CLIFT. IIMarsha l 1 Mac Luhan. LI i nter-
action mystérieuse entre le fond et la forme". 
Le Devoir, 17 janvier 1981. 
5. Ces exemples ne sont d1ailleurs pas fictifs, ce 
sont là des thèmes qui ont été retenus pour la 
présentation de mémoires de maitrise en dévelop-
pement régional à lIUQAR. 
6. G. BURùEAU. La po 1 j tique au pays des mervei Il es. 
Paris, PUF, 1979, p. 23. Voir aUSSl pp. 11-32. 
7. Par exemple: Le Devoir, 28 août 1982. 
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CHAPITRE 1 
L'industrie des pâtes et papiers 
dans l'Est du Québec 
Des bl~s fauch~s, qui sont bien nôtres 
Et donc les ~pis mDrs, font du pain pour 
les autres. L 
S'il fut donn~ d'entendre à quelques reprises que 
le projet de la Val I~e de la Matap~dia n'était pas le 
premier pr~et d'implantation papetière présent~ dans 
la région,- il faut dire que l'auteur d'une étude 
portant su ries res sou rce s na tu re Iles de 1 a régi on 
"Gaspés i e - Ri ve-$ud" pouva i t déjà ~cri re i Il Y a ma i rl-
tenant vingt ans: "Depuis longtemps, la population 
régi ona le rée 1 ame 1 1 ~tab 1 i ssement de put peri es ".3 
De fait, les r~clamations à cet effet furent par-
ticulièrement nombreuses dans le Bas St·-Laurent -
Gaspésie; au point même d'y apparaître cOlTIme un 
refrain inlassablement répét~ depuis le d~but des 
ann~es 50. Exprimées sous forme de demandes ou de 
projets parfois très élaborés et presque toujours res-
tées vaines, ces réclamations justifient généralement 
L5 
leur existence et leur pertinence sur une situation de 
fait: le faible d~veloppement de l'industrie papetiêre 
par rapport à l'ampleur des exploitations en forêt. 
Dans l' E st du Qu~bec en effet, la capaci t~ de trans-
formation de cette industrie est toujours demeurée 
inférieure au volume de bois récolté sur les parterres 
de coupe. Cette situation ayant pour effet de provo-
quer une importante exportation de boi s brut vers 
l'extérieur de la région, l'évolution de l'industrie 
des pâtes et papiers dans l'Est du Québec ne peut être 
tenue pour étrangère aux demandes et projets d'implan-
tation papetiêre qui surgirent dans cette région. 
Présent~ à son tour comme un moyen de réduire les 
exportations extra-régionales de bois non transformé, 
le projet 1 ancé par 1 e SPBBS en 1976 doi t donc être 
inscrit dans cette longue série de réclamations. Dès 
lors, avant même de l'aborder di rectement, i 1 convi ent 
d'esquisser rapidement l'histoire de l'industrie des 
pâtes et papiers ainsi que sa double contrepartie: les 
exportations extra-régionales de matière ligneuse et 
1 es demandes et projets d' i mpl antat i on pa pet i ère. 
1.1 L'EXPORTATION DU BOIS A PATE: UNE CONSTANTE 
RÉGIONALE 
La citation placée en exergue au début de ce cha-
pitre d~crit avec les mots d'une autre ~poque une 
situation presque permanente dans toute l 'histoire de 
l'industrie forestiêre du Bas St-Laurent - Gaspésie. 
C'est sur ces mots que le d~put~ Bujold de Bonaventure 
terminait une intervention à la L~gislature en 1922, 
intervention au cours de laquel le il demandait au gou-
vernement d' i nterd ire toute exportation de boi s brut 
vers les autres provinces canadiennes. C'était là une 
mesure rendue n~cessaire à son avis, par le fait 
qu'une trop grande quantit~ de bois était transform~e 
à l' extéri eur des r~gi ons product ives, ce qui pd va i t 
le Qu~bec, et le comté de Bonaventure en particulier, 
des profits del'activit~ manufacturière reliée à la 
forêt. Il faut d'ai l'leurs rappeler que la question 
des exportations de bois brut avait suscité dt= nom-
breux débats au début du XXe siècle, principalement 
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pour ce qui était du bois exporté vers les Etats-Unis. 
Le Québec y mettait d'ailleurs fin, en 1910, en décré-
tant un embargo sur 1 es exportat i ons de boi s à pâte 
provenant des terrains de la Couronne. L'Ontario 
l'avait déjà fait en 1900 et le Nouveau-Brunswick 
devait suivre en 1912. 4 Le député Bujold s'appu-
yait d'ailleurs sur ce prédécent: 
Si la mesure était bonne lorsqu'i 1 s'agis-
sait de prohiber l'exportation du bois aux 
Etats-Unis, elle devrait être aussi bonne 
lorsqu'il s'agit de prohiber l'exportation 
du boi s dans 1 es autres prov inces, ca rIe 
mal est le même et le mal est très 
grand. 5 
Selon les chiffres du député de Bonaventure, les 
exportations touchaient en 1920-21 quelque 30% de 
l'ensemble du bois exploité dans la province de Qué-
bec, alors qu'environ 70% du volume des coupes effec-
tuées dans Je comté de Bona venture éta i t expédié à 
l'extérieur de ce comté, pour être principalement 
transformé au Nouveau-Brunswick. Malgré l'absence 
d'indications plus précises, notamment sur la prove-
nance (concessions forestières, forêts privés etc.) et 
la nature des bois exportés (bois brut ou semi-fini, 
bois à pâte, bois de sciage), ces quelques chiffres 
permettent de réaliser l'ampleur considérable du phé-
nomène des exportations de matière ligneuse dans l'Est 
du Québec et ce, dès 1 es premi ères décenni es du si è-
cIe. De loin supérieures à la moyenne québécoise, ces 
exportat i ons trouvent une certa i ne exp 1 i cat i on dans 
les considérations suivantes . 
. Jusqu'au début des années 60, il n'y avait de 
façon générale que troi s usines de pâtes dans 1 e Bas 
St-Laurent - Gaspésie, dont une seule à Chandler dis-
posait d'une capacité de production assez importante. 
De l'autre côté de la Baie des Chaleurs par contre, 
non seulement les usines s'implantèrent très tôt mais 
el les étaient plus nombreuses: d'abord la Bathurst 
dans la ville du même nom en 1915, puis la Fraser à 
Edmunston en 1918 et à Atholville en 1929 et enfin 
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l'Internationa1 Paper (NBIP) ~ Dalhousie en 
1930. 6 Disposant de concessions forestières au 
Québec, ces compagnies drainaient ainsi vers leurs 
us i nes du Nouveau-Brunswi ck une bonne part i e du boi s 
coupé du côté québécoi s de 1 a Ba i e des Chaleurs, de 
celui coupé le long des affluents de °la Restigouche, 
ainsi qulune ~artie de celui coupé dans la Vallée de 
1 a Ma tapédi a. Il faut cons i dérer de plus 11 i nté-
rê t du gouvernement à a f fermer 1 es territoires fores-
tiers de la Couronne aux industriels de la transforma-
tion. Alors que la superficie des concessions fores-
tières double en Gaspésie de 1890 à 1910, les droits 
sur le bois, les licences de coupes forestières et la 
vente des terres reQrésentent jusqu 1 à 20 à 30% des 
revenus provinciaux.~ Il devenait dès lors diffi-
cile pour un gouvernement de se préoccuper uniquement 
des exportat i ons de bai s en dehors de toutes autres 
considérations. Il faut tenir compte enfin de ce que 
les concessions forestières étaient principalement 
concentrées entre les mains de grandes entreprises 
ayant 1 eurs propres moda 1 i tés de fonc t ion nement. 
Ainsi, comme l'écrivent les auteurs de l'Histoire de 
la Gaspésie, en commentant le mouvement de concentra-
tion dans l 'industrie forestière gaspésienne au cours 
des années 1920: 
Oes compagni es améri ca i nes et ang10-cana-
di ennes rachètent dl anci ennes entrepri ses, 
slassurent de vastes limites et essaient 
dl exp loi ter 1 es res sources fores ti ères sur 
une base rationnelle, ce qui les amène à 
fermer certaines usines. ( .•• ) De plus, 
ces entreprises fonctionnent à 1 'échel le du 
pays ou du continent et el les ne se préoc-
cupent guère de procurer du travai 1 aux 
Gaspésiens: aUSSl la plus grande partie du 
bois coupé est transformée en dehors de la 
péninsule. ( .•. ) Situation qui se pour·· 
suivra pendant quelques décennies. 9 
Entre 1940 et 1950 en effet, trois grands conces-
sionnaires exploitent le bois gaspésien pour le l.r'ans-
former' à l'extérieur de la région: la CIP pour son 
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usine de Trois-Rivières, la Bathurst pour son usine 
située dans 1 a vi Ile de Bathurst et l a NB IP pour son 
usine de Dalhousie. lO Une situation analogue 
prévaut éga 1 ement à 1 1 ouest deI a région • Onen 
retrouve le témoignage dans les travaux préparés pour 
1 e premi er congrès prov i nci a 1 de 1 1 Associ at i on fores-
tière québécoise en 1944. Examinant la situation 
forestière dans les comtés de Montmagny, l'Islet, 
Kamouraska, Rivière-du-Loup et Témiscouata, on y men-
tionnait l'existence des deux seules pulperies exis-
tantes (F.F. Soucy et Mohawk) en soul i gnant que les 
terres qui 1 eur avaient été concédées en as sura i ent 1 a 
permanence tandi s que "Les autres terres concédées de 
la région allmentent en grande partie des pulperies 
étrangères Il .11 Ai ns i reprena i t-on en conc lus i on 
les résolutions adoptées lors du précédent congrès 
régional, 1 lune d'elles se lisant comme suit: "Favo-
riser l'amélioration des industries de bois existan-
tes, encourager la transformation sur place de la 
mat i ère premi ère et trou ver de nouveau x débou-
chés Il .12 De 1 a même mani ère, parmi 1 es réformes 
proposées pour remédier à la situation difficile de 
1 1 économi e et deI a forêt des comtés de Gaspé, Bona-
venture, Matane et Matapédia, on faisait remarquer: 
( .•• ) qu 1 une des causes de 11 impui ssance 
économique est que dans l'industrie des 
bois à pâte, presque tous nos bois exploi-
tés annuellement (300 000 cordes) sont ma-
nuf acturés en dehors de 1 a régi on. Il y 
aurait lieu d'étudier les ~OSSibilités d'a-
mé l i 0 r e r cet tes i tua t ion .1 
P.-Y. Pépin estimait une quinzaine d'années plus 
tard qu'à peine 15 à 17% du bois à pâte coupé dans la 
régi on servait à al i menter 1 es troi s pu 1 peri es exi s-
tantes: Mohawk corp•4 F. F. Soucy et 1 a Gaspes i a Sul-phite à Chandler. l Paradoxalement, cette der-
ni ère i mparta i t an nue 1 1 ement 25 000 cordes de boi s des 
pravi nces mari t i mes a lors que 1 es forêts du comté de 
Bonaventure continuaient dia 1 i menterl es usines néo-
brunswiekoises de la Baie des Chaleurs. Il décrivait 
la situation générale comme suit: 
tg 
Le boi s à pite coupé sur l a Ri ve-Sud, les 
rebords nord et est de la péninsule, prend 
généralement la direction des pulperies de 
Québec et de Trois-Rivières; les deux pul-
peries installées en bordure de la rivière 
du Loup ne consomment qu1une quantité infi-
me de ce bois. Par ailleurs, exception 
faite du bois destiné à la pulperie de 
Chandler, tout le bois coupé dans le bassin 
inférieur de la Matapédia, le comté de 
Bonaventure et une partie de Gaspé-Sud, 
prend la direction de trois grandes pulpe-
ries installées sur le rebord méridional de 
la Baie des Chaleurs, au Nouveau-Brunswick. 
Ces entreprises consomment beaucoup de bois 
gaspésien, (environ 50% de leur matière 
premi ère) .15 
Au cours de l'année 1963-64, près de 32% de tout 
le bois à pâte coupé dans le "territoire-pilote" du 
BAEQ y fut transformé par les troi s établi ssements 
pré-cités, ces boi s provenant dans une proporti on de 
60% des forêts de la Couronne. Les expéditions extra-
régionales absorbaient ainsi 68% du volume total de 
boi s à pite prél evé dans l a régi on. Un peu pl us de 
19% du volume total demeurait cependant au Québec; il 
se répartissait entre les villes de Québec et Port-
Alfred et la majeure partie provenait des for~ts pri-
vées. Enfin, 49% du volume régional total de bois à 
pite était transformé à l 'extérieur de la province et 
principalement dans les usines de Bathurst, Dalhousie, 
Atholville et Edmunston au Nouveau-Brunswick, celui-
ci comptant pour 94% des expéditions extra-provincia-
l es.16 
Dans le chapitre 2 du Plan concernant le secteur 
de la for~t, le BAEQ recommandait d'ailleurs la cessa-
tion programmée des expéditions vers le Nouveau-
Brunswi ck pour ce qui est du boi s des forits pub li-
ques. Les réductions successives proposées pré-
voyaient leur arrêt complet pour 1971-72, tandis que 
pour le bois en provenance des forêts privées on 
disait croire que le jeu des prix permettrait de 
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corriger la situation. 17 Dans le même but, on 
recommandait l'implantation de nouvelles industries 
utilisant le bOlS et plus particulièrement celle de 
petites usines de pâte mécanique. 18 L'exporta-
tion de bois à pite était donc identifiée par le BAEQ 
comme une situation à corriger. D'ailleurs, dans un 
article de la presse régionale intitulé "La moitié de 
nos forêts va enri chi r l es étrangers ••• ", on rappor-
tait de la façon suivante les propos de l'aménagiste 
en chef du BAEQ: 
Les forits de la région-pilote ne sont pas 
pour ses habi tants l a source de ri clhesse 
qu'elles devaient être: d'une part une par-
tie de la ressource n'est pas utilisée 
(déchets de scieries, essences secondai-
res), d'autre part trop de bois est exporté 
à l'état brut en dehors de 1 a régi on, pri-
vant ses habitants de nombreux emplois sta-
bles et bien rémunérés. 19 
Si à la suite de nouvelles implantations la si-
tuation devait effectivement évoluer dans le sens 
d'une transformation régionale accrue, cette situation 
n'aura jamais été entièrement corrigée. En fait, 
c'est la diminution des exportations extra-provincia-
les qui sera véritablement importante et surtout en ce 
qüT concerne le boi s de l a forêt pub l i que ~ En 1979, 
c'est environ 18% du bois à pâte résineux exploité 
dans les forêts publiques de la région qui sera dirigé 
à l'extérieur de la province. Dans une perspective 
provinciale d'ailleurs, on ne pourrait considérer ces 
exportations comme une véritable perte. Elles s'ins-
crivent plutôt dans un réseau d'échange triangulaire 
assez bien équilibré entre le Québec, le Nouveau-
Brunswick et le Maine, chacun des partenaires y trou-
vant un certain profit. Pour ce qui est des forêts 
privées cependant, la situation est passablement dif-
férente et notamment au chapitre des expéditions 
extra-résionales. En 1976 par exemple, environ 74% du 
bOlS a pate reSlneux mis en marché par le SPBBS était 
transformé à l'extérieur de la région, dont près de 7% 
au Nouveau-Brunswick,20 et le territoire couvert 
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par ce Syndicat ne comprend pas l'ensemble des produc-
teurs pri vés de 1 a région du Bas St-Laurent - Gaspé-
sie. En définitive cependant, ce sont les notions 
d'exportations et de transformation sur place elles-
mêmes qui ont principalement changé au cours des 
dernières années. Après avoir mis fin à l'exportation 
de bois à pâte vers les Etats-Unis en 1910, le Québec 
réduisait considérablement à partir des années 60 les 
exporta t i ons vers 1 es autres provi nces canad i ennes, 
mais entre-temps une nouvelle perspective régionale 
prenait naissance. A titre d'exemple, en juin 1976, 
le député de Matane, M.Y. Côté, déclarait à l'Assem-
blée nationale: 
Comment ne pas s'indigner du fait qu'une de 
nos principales richesses naturelles, le 
bois, soit transporté sous forme de billes 
hors de notre terri toi re, que ce soi t en 
Mauricie ou à New Richmond pour fin de 
transformation. Pourquoi pas une usine de 
transformation de bois à pâte à papier dans 
le secteur de Mont-Louis à Les Méchins pour 
ainsi transformer sur place la matière 
première et par le fait même consolider 
l'économie de ce secteur en donnant 150 à 
200 emplois aux travailleurs?21 
1.2 L1INDUSIRIE RÉGIONALE DES PAIES El PAPIERS 
Comme on l'a déjà indiqué à quelques reprises, 
l'Est du Québec n'a longtemps été pourvu que de trois 
établissements de transformation du bois à pâte. 
Entre 1921 et 1963 plus exactement, il n'y existait en 
effet que deux petites fabriques de pâte mécanique et 
une seule de pâte chimique. Cette dernière, située à 
Chandler, avait une capacité de production assez 
importante est imée à plus de 100 tonnes par jour en 
1930. Les deux autres par contre, celles de Rivière-
du-Loup et de Chemi n-du-Lac, ne produi sa i ent au même 
moment qu'envi ron 20 tonnes par jour chacune. Mai s 
l 'histoire de l'industrie des pâtes et papiers commen-
ce bien avant les années 30, aussi bien en ce qui con-
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cerne le Canada et le Québec que 1 lEst du Québec. 
1.2.1 Des origines à la Crise de 1929 
On considère généralement que llindustrie des 
pâtes et papiers fit son apparition au Canada dès le 
début du XIXe siècle. Mais ce nlest que vers la fin 
de ce siècle et au début du suivant qu'el le prit véri-
tablement son essor, surpassant au fur et à mesure 
llindustrie du sciage qui avait jusque-là dominé dans 
le secteur forestier. Le bois ne fut dlailleurs uti-
1 i sé que progressi vement dans 1 a fabri cati on de 1 a 
pâte et du papier. A l'origine la matière première se 
composait principalement de chiffons, et avant dluti-
liser la cellulose du bois on se servit de différentes 
fibres végétales telles que la pai Ile. Les recense-
ments canadi ens de 1871 et de 1881 dénomb ra i t 
respecti vement 7 et 14 usi nes de papi er au Québec, 
1 1 ensemb le du Canada en comptant 21 et 36 pour les 
mêmes années. 22 
Selon P.-Y. Pépin, la première entreprise pape-
t i ère à s' étab 1 i r dans 1 a régi on fut créée en 1896. 
Il s'agissait de la firme F.F. Soucy, dont l'usine 
éta i t alors située à Chemi n-du-Lac dans 1 es envi rons 
de Ri vi ère-du-Lou p. 23 Par contre, Si il faut en 
cro; re 1 es recensements décennaux du Canada, qui don-
nent pour la première fois en 1891 la liste des usines 
de pâtes de boi s du Québec, Cl est avant 1896 qu 1 i 1 
faut situer 1 es débuts de l' i ndustri e des pâtes et 
papi ers dans 1 e Bas St-Laurent - Gaspés i e. Selon 1 a 
liste de 1891, en effet, le comté de Témiscouata comp-
tait à ce moment deux établissements dont la valeur de 
production représentait un peu plus de 4% de l'ensem-
ble de la production québécoise. 24 Selon une 
autre source enfin, c'est dès 1886 que François Flo-
rentin Soucy mettait en opération le premier moulin à 
pâte mécanique du Québec. 25 Ainsi, malgré des 
débuts très modestes et encore mal connus, llindustrie 
papet i ère de 1 a régi on se met en marche à 1 a fi n du 
siècle dernier, soit au moment même où la fabrication 
de la pâte et du p~pier prend son essor au Canada. 
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Dês le dêbut du XXe siêcle, sinon plus tôt, 
Riviêre-du-Loup devait d'ailleurs accueillir ce qui 
fut la deuxiême usine à s'implanter dans l'Est du 
Quêbec. A l'instar de la premiêre, l'histoire de 
cette usine est encore assez nêbuleuse. Mise en opê-
ration en 1903 par une comp'~nie crêêe deux ans aupa-
ravant selon P.-Y. Pêpin,2 l'usine de Riviêre-du-
Loup date. de 1905 d'aprês les recherches de J. 
Saintonge,21 tandis que B. Brouil1ette28 en 
fait 1 lune des deux usines rêpertoriêes dans le comtê 
de Têmiscouata par le recensement de 1891. Contraire-
ment à la premiêre cependant, cette usine devait con-
naître de nombreux changements de propriêtaires. 
D'abord propriêtê de la Fraservil le Co. autour de 
1900, l'usine passe vraisemblablement à la Rivière-du-
Loup Pulp Co. Ltd., puis à la Wolf River Pulp and 
Paper Co. Ltd., avant d'être prise en location par 
la Warren Co. Ltd., en 1920. Ne portant ce dernier 
nom qu 1 à partir de 1925 cependant, l 1 us i ne devi endra 
finalement la propriêtê de la Mohawk Corporation Ltd. 
en 1941. 29 Pendant tout ce temps 11 us i ne de 
Chemi n-du-Lac demeura pour sa part 1 a propri êtê de 1 a 
famille Soucy. Ce nlest qulau dêbut des annêes 1970 
que cette usi ne connut un changement de propri êtaire 
lorsque la firme Mohawk en fit l'acquisition. 
Sur la rive de la Baie des Chaleurs, à J'autre 
extrêmi tê de 1 a rêgi on presque, 1 a St-Lawrence Pu 1 p 
and Lumber Corp. commence 1 a construct i on de 1 1 us i ne 
de Chandl er en 1913. Fondêe par troi s fi nanc i ers de 
Philadelphie, cette compagnie avait achetê un peu 
auparavant les conces s i ons forestières dei a Grand 
Pabos Lumber Co. L'usine qui commence à produire deux 
ans plus tard est d'ailleurs à l'origine de ce village 
qui porte le nom du premier Brêsident de la compagnie: 
M. Percy Milton Chandler.3 De 1915 à 1919, la 
St-Lawrence Pulp & Lumber Corp. est englobêe dans un 
ho 1 di ng connu sous le nom de North Ameri can Pu 1 p & 
Paper Companies, dont le prêsident est M. Alfred 
Dubuc, 1 'artisan de la compagnie de Pulpe de Chicouti-
mi. Le holding qui comprend aussi les usines de la 
Cie de Pulpe de Chicoutimi, devient ensuite la Sague-
nay Pulp and Power avant de connaître un certain nom-
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bre de problèmes qui entraîne la vente de l'usine de 
Chandler en 1923. Devenue la propriété de la Bay Sul-
phite Co. Ltd., qui fait faillite après quelques mois 
seulement, les mêmes actionnaires, incapables de 
revendre, forment alors une nouvelle compagnie du nom 
de Bonaventure Pulp and Paper Co. Ltd. Cel le-ci main-
tiendra l'usine en opération jusqu'à la Crise,31 
mais après quelques arrêts temporaires, l'usine ferme-
ra définitivement ses portes le 24 décembre 1931, 
plongeant la ville de Chandler dans une crise telle 
que la municipalité dût elle-même déclarer faillite en 
1933. 
Après différentes manoeuvres plus ou moins frau-
duleuses d'une certaine compagnie pour remettre l'u-
sine en marche, le gouvernement Duplessis, nouvelle-
ment é"1 u pour son premi er mandat, adopte '1 e 30 octobre 
1936 la IILoi pour promouvoir le développement de la 
Gaspésie ll • Le gouvernement s'autorisait ainsi à 
acquérir l'usine par expropriation, pour la revendre à 
qui donnerait des garanties suffisantes. En mai 1937, 
l 'Anglo Newfoundland Development Corp. acquiert l'usi-
ne et les concessions de Chandler par le biais d'une 
fililale, la Gaspesia Sulphite Co. Selon les disposi-
tions de l'entente intervenue avec le gouvernement 
québécois, cette compagnie doit alors payer les arré-
rages de taxes municipales, s'incorporer selon les 
lois de la province et engager quelques directeurs 
canadiens-français entre autres, mais elle bénéficie 
en retour d'une réduction substantielle des droits de 
coupe pendant cinq ans. De plus, en vertu d'une loi 
spéciale adoptée le 17 mai 1937, elle di spose d'une 
étendue addi tionnelle de concessions forestières ne 
devant pas excéder une su perfi ci e de 600 mil 1 es ca r-
rés. La crise prend donc fin à Chandler le 28 juillet 
1937 quand la Gaspesia Sulphite remet l'usine en 
marche. 32 Si les trois usines de Rivière-du-
Loup, Chemi n-du-Lac et de Chandler ont poursui vi sur 
une base généralement régu 1 i ère 1 eurs act i vi tés jus-
qu'à aujourd' hui, ce ne fut pas 1 e cas des usines de 
pâte de Rimouski et de Rivière-Madeleine, lesquelles 
connurent pour leur part une activité plutôt éphémère 
avant 1927. On sait peu de choses de l'usine de 
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Rimouski sinon qulelle fabriquait de la pâte mécani-
que, qulelle avait une production annuelle de 7 500 
tonnes et qulelle appartenait à la price Brothers & 
Co. Ltd. 33 El le cessa dlailleurs ses opérations 
vers 1927, après avoir été répertoriée jusque-là dans 
le recensement annuel des fabriques de pâtes et 
papiers dès sa première parution en 1917. 34 
Pour ce qui est de Ilusine de Rivière-Madeleine, 
il serait plus approprié de parler de tentatives vai-
nement répétées que dlune véritable implantation pape-
tière. 35 Construite à partir de 1917 par une 
entrepri se améri ca i ne, l a Great Eastern Paper Co., 
llusine est située sur la rive nord de la péninsUle 
gaspés i enne, en bordure de l a ri vi ère Madel ei ne et à 
que l ques mi 11 es de son embouchure. Elle commence à 
produire de la pâte mécanique en 1921, mais c'est déjà 
1 a fa i1l i te en 1923 lorsque, entre autres ennui s, un 
incendie ravage une partie des installations. M. 
Charles Mullen, président de la Great Eastern, forme 
alors une nouvelle compagnie, la Cape Magdalen Pulp 
and Paper, avec laquelle il essaye de relancer llen-
treprise. La production démarre au ralenti à llhiver 
1925, reprend son plein rendement au printemps et dès 
l'automne les activités doivent de nouveau être inter-
rompues. Au printemps 1926, la St. Anne Pulp and 
Paper Ltd. rachète les installations. Après six mois 
dlopération cependant, le déficit entraîne déjà les 
nouveaux propriétaires à sien départir et clest fina-
lementla Brown Corp. qui en fera llacquisitlon à un 
prix dérisoire. Avec la Crise en 1929, cette compa-
gnie mettra d'ai lieurs un terme à Ilaventure après 
avoir à peine entrepris ses grands projets de relance. 
Au cours des travaux, l'usine qulon avait prévu 
reconstruire plus près du Fleuve, fut finalement démo-
1 i e. 
1.2.2 Des années 60 à aujourd1hui 
Après ces que l ques épi sodes rel a ti vement mouve-
mentés de son histoire, llindustrie papetière dellEst 
du Québec ne connut aucun véritable bouleversement 
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jusqulà Ilaube des années 60. A partir de 1963 en 
effet, un processus de transformation assez important 
sly engage et de nombreux changements se feront sentir 
tant dans la propriété des entrepri ses que dans les 
types de produi ts fabri qués, 1 e nombre dl étab 1 i sse-
ments et leur capacité de production. Si jusque-là, 
par exemple, aucune usine nlavait produit de papier 
journal dans la région, deux entreprises en fabriquent 
déjà au moment oQ le projet de la Vallée de la Matapé-
dia est présenté. Voici donc un panorama de la situa-
tion actuelle. 
Olabord en 1963, Ilusine de Chandler subit un 
certain nombt'e de transformations et se met à la pro-
duction de papier journal. Cinq ans plus tard, on 
ajoute une deuxième machine à papier et on augmente la 
production de pâte pour pouvoir liai imenter. Enfin, 
après être passée aux mains de la compagnie Price, la 
Gaspesia fait maintenant partie du groupe Abitibi-
Price depuis 1974. 34 
En 1964, la compagnie F.F. Soucy met en opération 
une nouvelle usine de papier journal à Ri vière-du-
Loup. Moi ns de di x ans plus tard, en août 1973, une 
firme américaine du Connecticut, Bato Co. Inc., se 
porte acquéreur de Il entrepri se de 1 a fami 11 e Soucy. 
Peu après, 1 es nou veau x propri êta ires déc i dent dl en-
treprendre un projet de modernisation et dlagrandisse-
ment de llusine de Rivière-du-Loup, lequel comprend 
l lutilisation du procédé thermomécanique pour la 
fabrication de la pâte. En 1976, la capacité de pro-
duction est multipliée par quatre avec les améliora-
tions apportées aux installations existantes et la 
construct ion dl une deu xi ème uni té de production qui 
est pourvue dlune machine à papier dlune capacité de 
125 000 tonnes. Cet te machi ne à papi er, 1 a deu xi ème 
de l 1 entrepri se, es t possédée par une soci été en 
commandlte, F.F. Soucy Inc. et Associés, laquelle 
réunit F.F. Soucy Inc., clest-à-dire Bato, avec 50,1% 
du capital-actions, Dow Jones Newsprint Co. Inc., avec 
39,9% et Rexfor avec 10%.31 
La compagni e de pâtes et papi ers Mohawk L tée, 
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troisième et dernière doyenne de l'industrie reglo-
nale, opère toujours son usine de pite à Rivière-du-
Loup. Elle possède également, depuis 1973, l'ancienne 
usine de F.F. Soucy à Chemin-du-Lac. Parmi les nou-
veaux venus on retrouve mai ntenant: Conso li dated-
Bathurst â New Richmond, CIP à Matane et Papier Cas-
cades à Cabano. 
L'usine de carton doublure de Consolidated-
Bathurst38 à New Richmond fut construite en 1965 
sous les pressions du gouvernement du Québec. On dit 
d'ailleurs que ce fut là l'un des premiers problèmes 
que dut résoudre M. Richard A. Irwin, lorsqu'il devint 
président de la Bathurst en 1959. L'approvisionnement 
d'une usine sise au Nouveau-Brunswick, à partir de 
concessions forestières situées au Québec, devait 
effectivement poser problème avec 1 'arrivêe au pouvoir 
du gouvernement Lesage, mime sil a Bathurst détenai t 
ces concessions depuis 1902. 
Lors d'une rêunion avec le premier ministre 
du Quêbec, Maurice Duplessis, en 1947, la 
question des exportations de bois à pâte 
hors de la province fut soulevée. Selon le 
procès-verbal de 1 a réunion du conseil de 
Bathurst, Dupl ess i s se montra "comprêhen-
sif". Mais le successeur de Duplessis, 
Jean Lesage, l'était moins. Son gouverne-
ment libéral, êlu en 1960, déclara qu'il 
était prit à reprendre les concessions si 
Bathurst ne traitait pas le bois au Québec. 
Irwin réagit rapidement et ouvrit une scie-
rie à New-Richmond en 1962. Moins de trois 
ans plus tard, une usine de carton doublure 
suivait. 39 
L'usine de carton cannelure de Cabano, inaugurée 
officiellement en octobre 1976, fut également cons-
truite à la suite de pressions. Principalement exer-
cées par la population cette fois, ces pressions 
eurent pour origine la disparition de la seule indus-
trie majeure de Cabano: l 'usine de sciage de la compa-
gnie Fraser, ravagée par un incendie le 19 juillet 
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1966. Privês de ce qui êtait la plus importante sour-
ce dlemplois de la ville et soucieux de ce que la 
matière ligneuse exploitêe dans la rêgion continue dly 
être transformêe, les gens de Cabano commencèrent 
alors à demander Ilimplantation dlune nouvelle usine 
de transformation du bois. Cette demande prit cepen-
dant une toute autre allure lorsque la dlAuteuil Lum-
ber, une fi 1 i ale de 1 a compagni e l rvi ng, annonça en 
mai 1970 qulelle nlavait plus llintention de cons-
truire 1 lusine pour laquelle le gouvernement lui avait 
accordê des droits de coupe dans la rêgion. La rêali-
sation de la cartonnerie fut ainsi le rêsultat dlune 
histoire parsemêe de rebondissements de toutes sortes 
et llaboutissement dlune longue sêrie dlêvênements 
ponctuês de temps forts, comme le IIsamedi de la colè-
re ll et le dynamitage des ponceaux donnant accès aux 
terrains de la dlAuteuil Lumber, début août 
1970. 40 Ce dossier comprend également ce qui 
fut les premières manifestations populaires dlenver-
gure dans 1 lEst du Québec. Qlailleurs, présentant une 
facture similaire à celle du projet d limp1antation 
papetière dans la Vallêe, on reviendra sur ce dossier 
un peu plus loin. Pour 11 instant il faut dire enfin 
que la participation populaire à la propriété de 
l lusine ne siest jamais vêritab1ement concrêtisêe, 
même si elle fut souhaitée dès le dêbut. La cartonne-
rie de Cabano est exploitée suivant une formule mixte, 
le capital-actions se répartissant notamment entre la 
SOI (20%), Rexfor (30%) et Papier Cascades Inc. (30%), 
cette derni ère, une entrepri se pri vêe ori gi na ire de 
Kingsey Falls, assurant également la gestion de llusi-
ne. Papi er Cascades (Cabano) l nc., enregi s tra i t en 
1980 ses premiers profits depuis sa mise en exp10ita-
tion. 41 
La cartonnerie de Matane, comme celle de Cabano, 
est une usine de petite taille qui fabrique le même 
type de produit à partir de feuillus. Là slarrêtent 
cependant les similitudes. Mise en opération en 1967 
par la CIP, la construction en fut annoncée par le 
premier ministre Jean Lesage le 18 juin 1965, en même 
temps que la construction dlune scierie à Causapscal. 
Comme ce fut de toute évidence le cas pour la Bathurst 
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à New-Richmond, la décision de la CIP d'établir une 
scierie de résineux à Causapscal et une cartonnerie à 
Matane nlest certes pas étrangère aux efforts du gou-
vernement de l 1 époque pour di mi nuer les exportat ions 
de bois vers le Nouveau-Brunswick. L 'exemple dut 
d'ailleurs compter puisque la CIP et la NBIP, toutes 
deux filiales de l'International Paper (IP), expé-
diaient chaque année de leurs concessions québécoises 
150 000 cordes de bois vers l'usine de Dalhousie au 
Nouveau-Brunswi ck. Les journaux de Il époque i ns i s-
taient d'ailleurs sur le fait que le projet devait 
permettre de réduire ces expéditions de moitié en deux 
ou trois ans. 42 
Si 1 e Bas St-Lau rent - Gaspés i e ne compte encore 
aujourd'hui dans le secteur des pâtes et papiers que 
les sept établissements qui viennent d'être rapidement 
décrits, ceux-ci ont néanmoins une importance 
considérable. Ainsi, par rapport à l'ensemble de 
1 'activité manufacturière régionale de 1975, avec 1,7% 
du nombre total des établissements, le secteur des 
pâtes et papi ers éta i t au premi er rang de tous 1 es 
groupes industriels de la région pour ce qui est de la 
valeur ajoutée (28,4% de la valeur ajoutée totale) et 
au troisième rang pour ce qui est du nombre d'emplois 
(19,7% de l'emploi total ).43 Comparée à l'in-
dustrie des pâtes et papiers de l'ensemble du Québec 
pour 1 1 année 19/9, 11 i ndustri e papet ière du Bas St-
Laurent - Gaspésie représentait 11,3% des usines, 5,7% 
de la main d'oeuvre, 5,8% des salaires et 6,8% de la 
valeur des ventes et des expéditions. 44 Pour la 
même année, la production régionale constituait envi-
ron 9,5% de la production québécoise totale, soit 593 
192 tonnes métriques de pâtes, papiers et cartons 
(voir tableau 1). Enfin, pour la période allant 
d'octoore 1979 à octobre 1980, la valeur de cette 
production était estimée à près de $283 mil lions, soit 
un peu plus de 74% de la valeur totale de la produc-
tion manufacturière de l'ensemble du secteur forestier 
de 1 lEst du Québec. 45 
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1. 3 LES DEMANDES ET LES PROJETS D' IMPLANTATION 
PAPETIÈRE 
Aussi importante qu'elle soit actuellement, l'in-
dustrie des pites et papiers du Bas St-Laurent - Gas-
pésie n1aura jamais réussi, au cours de son évolution, 
à supprimer ent i èrement 1 es exportati ons extra-
régionales de bois brut. Dans ce contexte~ les deman-
des et les projets d'implantation papetière issus de 
la région se firent particulièrement nombreux. Fai-
sant tous référence aux exportations de matière 
ligneuse, les demandes et les mémoires relatifs à 
l 'implantation d'usine de pites et papiers qui seront 
examinés ici, ne furent pas pour autant prêsentés dans 
le seul objectif de mettre un terme aux expéditions de 
bois à l'extérieur de la région. En fait, les problè-
mes forestiers du Bas St-Laurent - Gaspésie dépas-
sa i ent cette seul e question et on voyait souvent une 
nouvelle implantation papetière comme un remède à bien 
des maux. 
Si le député Bujold réclamait dès 1922 la ferme-
ture des frontières québécoises aux exportations de 
bois vers les autres provinces, les projets d'implan-
tation papetière quant à eux n'apparaissent véritable-
ment qu1avec le début des années 50. Ceci semble 
d'ailleurs correspondre à un ensemble de conaitions 
particulières à cette époque. D'une part la décennie 
50 marque le début d'une phase de restructuration de 
l 'industrie du sciage dans tout le Canada; restructu-
ration qui nlest sans doute pas étrangère aux divers 
réajustements que subissent les économies d'après-
guerre. De façon plus ponctuelle d'autre part, les 
trois scieries de Matane, Price et Rin~uski, lesquel-
les appartenaient au chef de file de l'industrie du 
sc i age dans la rég ion, la compagnie Pri ce, brûl eront 
ou fermeront coup sur coup vers cette époque. 4b 
Enfin, clest au début des années 50 également que des 
rapports alarmants s'inquiètent de l'état de 
détérioration des for~ts de la région et des 
conséquences qui pourraient sien suivre pour 
l 1 i ndustri e qu i en dépend: 
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Depuis toujours, nous avons assisté passi-
vement à la disparition de la forêt sans y 
mettre un frein. Cette attitude nous con-
duit à un point où la faible réserve fores-
tière compromet notre avenir économique. 
( ••• ) Depuis la guerre particulièrement on 
a saisi le prétexte d'un besoin accru de 
bois pour augmenter considérablement les 
coupes en forêt. Nous avons été jusqu'à 
couper deux foi s et demi sur ce que la 
forêt pouvait produire annuellement. ( .•. ) 
Mais le point central du problème, c'est la 
nécessité d'assurer la pérennité de la 
forêt, tout en as su rant la stabilité dei a 
population qui en vit. La forêt est notre 
seule ressource naturelle de grande impor-
tance. ( .•. ) La conf 1 agrat i on de Ri mousk i 
aura marqué un tournant dans notre histoire 
régionale. Notre confiance avait reposé 
depuis un demi siècle dans une industrie de 
base, vi vant à même l a forêt, Pri ce Bro-
thers. Un an et demi après le sinistre, 
nous ne connaissons pas encore ce que nous 
réserve l'avenir. ( ..• ) Pour notre part, 
nous croyons ( .•• ) que nous auri ons avan-
tage à établir une papeterie a 
Rimouski .47 
Les inquiétudes suscitées par l'incendie de la 
scierie de Rimouski et les hésitations consécutives de 
la compagnie Price à mettre un plan de relance en exé-
cution, devaient ainsi contribuer à la préparation de 
ce qui semble être le premier mémoire à proposer une 
implantation papetière dans la région. A l'automne de 
1954, en effet, le Conseil municipal du comté de 
Rimouski demandait par voie de résolution au gouverne-
ment provincial de ne plus accorder de permis de coupe 
à la compagnie Priee, de révoquer la partie de la sei-
gneurie Nicolas Rioux qu'elle possédait et de redis-
tribuer ses concessions forestières pour en faire 
bénéficier les petites usines du comté. La ville de 
Rimouski, ne fai sant pas partie du Consei 1 de comté, 
réagit alors en demandant au gouvernement de retarder 
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sa décision pour lui permettre d'étudier la question. 
En mai 1955, le commissaire industriel de la vi Ile, IVl. 
A.W. Thériault, soumet au gouvernement un mémoire qui 
s'intitule: "Etablissement d'une papeterie à 
R imousk i ".48 
1.3.1 Rimouski: le mémoire de 1955 
Ce mémoi re a donc pour but de démontrer, 
avec chiffres à l'appui, les perturbations 
économiques qui découleraient de la trans-
formation radicale de l'exploitation fores-
t i ère du comté de Rimou sk i et, en même 
temps, de suggérer un moyen de transformer 
sur place le produit de nos forêts pour le 
plus grand bien de la population en géné-
ra l .4g 
Présenté au Conseil de ville de Rimouski le 17 
janvier 1955 et préconisant la construction d'une 
papeteri e, ce mémoi re ne reçut véri tab l ement jamai s 
l'attention du gouvernement auquel il était destiné. 
Dans le comté de Rimouski par contre, il était au 
coeur d'une controverse concernant l' a veni r deI' i n-
dustrie forestière et l'utilisation des territoires 
forestiers, les concessions de -la Priee en particu-
lier. Celle-ci n'ayant que partiellement reconstruit 
ses installations rimouskoises tout en poursuivant ses 
exploitations en forêt, plusieurs remettaient sa pré-
sence en question. D'autant plus que la population se 
retrouvait ainsi privée d'une partie des retombées 
économiques de la transformation du bois, qu'el le 
s'estimait en droit d'obtenir. Les partisans de la 
petite industrie dispersée sur tout le territoire et 
ceux de la grande industrie établie à Rimouski en vin-
rent donc à s'opposer. Le commissaire industriel de 
la ville était de ces derniers. Son opposition au 
morcellement du territoire forestier du comté de 
Kimouski, que les premiers voulaient voir redistribuer 
entre les petites industries de sciage, reposait sur 
l es nombreux avantages qu' i 1 voya i t offerts lJà r 1 a 
grande entrepri se, entre autres: des sa 1 aires supé-
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rieurs et de meilleures conditions de travai 1 aux 
ouvriers, une exploitation forestiêre plus rationnelle 
assurant la protection et la permanence de la forêt. 
Clest dans cette perspective dlail leurs, que M. 
Thériault proposait IIimp1antation dlune papeterie à 
Ri mousk i . Présentée comme le gage dl une mei II eure 
exploitation des forêts, cette papeterie permettrait 
notamment, dlsait-il, une utilisation de la matiêre 
ligneuse plus complête que celle faite par llindustrie 
du sciage. 
En dépit de son titre, ce mémoire ne suggérait 
pas un projet dlimplantation papetiêre déterminé et il 
ne contenait aucun plan ni devis dlusine. Il slagis-
sait plutôt dlune requête adressée aux autorités gou-
vernementales pour démontrer, à partir dlun large 
éventail de considérations, la validité et llintérêt 
de favoriser Ilimplantation dlune usine de pâtes et 
papiers à Rimouski. On demandait ainsi IIdlaccorder à 
la compagnie qui exploiterait une usine de papier dans 
notre vi Ile des concessions _ forestiêres capables de 
Ilalimenter à perpétuité. 1150 Une bonne partie 
du mémoire slemployait dlailleurs à démontrer 1 lexis-
tence de ressources forestiêres abondantes et inutili-
sées sur la Côte Nord, lesquelles pourraient servir à 
comp 1 éter 1 1 approvi si onnement de Il us i ne Si i 1 se trou-
vait insuffisant dans les concessions de Price et ail-
leurs dans le comté de Rimouski. On y attirait égale-
ment llattention sur le fait que certaines coupes 
effectuées dans ce comté serva i ent à al i menter des 
entreprises du Nouveau-Brunswick et des Etats-Unis. 
Nous nlen voulons aucunement aux entrepri-
ses étrangêres qui profi tent de nos res-
sources naturel les mais il nous semble 
cependant qulil serait juste et raisonnable 
que ces mêmes ressources soi ent transfor-
mées dans notre provi nce, de préférence à 
1létranger; nous croyons justifié de vou-
loi r fa ire app 1 i quer chez nous, dans toute 
la mesl~.re du possible, le vieux dicton 
IICHAfH TE BI EN ORûONNEE COMMENCE CHEZ 
S011I.51 
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CI est auss i dans 1 a perspective de permettre 1 e 
développement de l'ensemble du Québec que lion 
favorisait la construction d'une usine à Rimouski: 
Notre région nia pas profité au mime degré 
que le reste de la province de l'expansion 
économique du vingtiême siêcle et nos pers-
pectives dl avenir ne se comparent aucune-
ment à celles des autres régions; il existe 
des facteurs géographi ques et démographi-
ques contre 1 es quel s nous ne pouvons ri en 
et qui nous condamnent à trainer de l'ar-
riêre pour un temps indéfini. Nous ne pré-
tendons pas qulune papeterie à Rimouski 
rêglerait le problême dans son ensemble, 
mais ce serait certainement un pas oans la 
bonne direction et personne ne pourrait 
nous reprocher de ne pas avoir su tirer le 
meilleur parti possible du peu de matiêre 
premiêre que nous possédions. 52 
L'actualité de ces dernières préoccupations ne 
doit pas faire oublier 1 lun des obstacles importants à 
l'industrialisation du Bas St-Laurent - Gaspésie à 
cette époque. On sly arrite brièvement dans ce 
mémoire en mentionnant que le problême est en voie 
d'être résolu, mais il demeure que l'alimentation en 
énergie électrique était loin d'itre suffisante pour 
permettre l 'implantation d'une papeterie à Rimouski en 
1955. 
Si ] 'idée d'une nouvelle implantation papetiêre 
n'était pas tout à fait inédite à l 'époque de la paru-
tion de ce mémoire, celui-ci contribua incontestable-
ment à la propagation de cette idée dans 1 'ensemble de 
la région. Présentée, par exemple, comme une solution 
à la fermeture des scieries parce qu'elle permettrait 
l'utilisation àes bois de plus petits diamè-
tres,53 l'implantation d'une papeterie servit 
également de cheval de bataille à un député du comté 
de Ri rnousk i, ~I. Al bert Di onne. Le 3 mars 1959 notam-
ment, dans sa réponse au discours du budget, M. Dionne 
relançait l'idée d'une implantation papetière à 
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Rimouski en se servant largement des arguments avancés 
par r.'i. Théri aul t quatre ans auparavant. 54 Le 
mémoire de 1955 fut d'ailleurs sur la sellette pendant 
plusieurs années. Fidèle à son titre, L'Echo du Bas 
St-Laurent en reproduira ainsi de larges extralts au 
cours du printemps 1960. 5b 
Les Chambres de Commerce régionales ne manqueront 
pas, elles non plus, de faire la promotion de cette 
idée en la présentant résolument comme une nécessité 
face au problème des exportations de matière ligneuse. 
Dans un mémoire soumis au ministre des Terres et 
For~ts au cours de 11 année 1956, 1 a Chambre de Com-
merce régionale de la Gaspésie demandera avec insis-
tance au nom du comté de Bonaventure: 
Une usine de transformation de ses produits 
forestiers, usine porportionnée à la capa-
cité de production de son domaine sylvicole 
présentement affecté à lia li mentat i on des 
pul peri es des provi nces voi si nes; les i te 
devant ~tre sur le littoral de la Baie-des-
Chal eurs mai 5 dans 1 a provi nce de Québec 
cette fois. 56 
Réunie à ~Iatane le 8 juin 1958, la Chambre de 
Commerce régi onal e du Bas St-Laurent prenait dl ail-
leurs une position semblable en adoptant la résolution 
suivante: 
ATTENDU que l'économie du Bas du Fleuve et 
de la Gaspésie repose en grande partie sur 
l 1 i ndustri e du boi s; ATTENDU que plus des 
trois quarts du bois coupé dans ces régions 
sont ouvrés ou tran sportés en dehors des 
dites régions et pour la majeure partie en 
dehors de la provi nce de Québec, il est 
proposé ( ••• ) et unanimement résolu: qu'il 
soit demandé au Gouvernement provincial 
dl ex i ger des détenteurs de 1 i mi tes fores-
tières dans le Bas du Fleuve et la Gaspé-
sie, qu'ils établissent les facilités pour 
ouvrer et transformer localement le bois 
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1.3.2 
brut coupê dans ces rêgions. 57 
Rive nord de la Gaspésie: le mémoire de 
1963 et le projet du BEIP 
Contra i rement au prêcêdent, 1 e mêmoi re dont i 1 
est question ici, proposait un projet d'implantation 
dêtaillê qui avait dêjà fait l'objet de nombreuses 
dêmarches avant la publication du mêmoire comme 
tel. 58 Préparé par un professeur de la Facultê 
de Fores teri e de l'Un i vers i tê La va 1, ce mêmoi re ser-
vait ainsi d'appui et de garantie scientifique au pro-
jet du BEIP, le Bureau d'Expansion Industrielle et de 
Productivitê de Gaspê-Nord Inc., dont le siège social 
êtait à Ste-Anne-des-Monts. Il s'agissait au départ 
d'un projet de fabrication de pâte mécanique selon un 
procêdé, nouveau pour l'époque, qui permettait l'uti-
lisation exclusive de copeaux comme matière première. 
On comptait ainsi s'approvisionner uniquement à partir 
de rêsidus du sciage, ce qui aurait pour résultat, 
disait-on, de favoriser la consolidation des scieries 
de la rêgion. 
Le mémoire établissait ainsi les devis d'une usi-
ne de pâte d'une capacité de 100 tonnes par jour, que 
l'on projeta i t de construi re à Ste-Anne-des-Monts ou 
Cap-Chat. La construction de cette usine constituait 
d'ai 1 leurs l'essentiel du projet du SErp. Le mémoire 
du docteur Risi proposait cependant un projet d'inté-
gration de l'industrie du bois qui apparaissait pour 
le moins ambitieux. Il prévoyait l'implantation de 
deux autres unitês de production identiques à la pre-
mière, l'une dans les environs de Grande-Vallée et 
l'autre dans la région de Matane, ainsi que la cons-
truction d'une usine fabriquant de la pâte chimique à 
partir de rêsineux ou de la pâte semi- chimique à par-
tir de feuillus, laquelle pourrait être êtablie à 
Matane ou Ste-Anne-des -Monts. Enfi n, une papeteri e 
con stru i te dans l'une ou l'autre des deux derni ères 
1 oca 1 i tés deva i t comp 1 éter 1 e tout en s'a 1 i mentant de 
1 a production conj uguée des quatre usines de pâtes. 
En d'autres mots: 
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Le projet consi ste à créer de toute pi èce 
le premi er comp 1 exe pa pet i er canadi en-
français en commençant par une région éco-
nomiquement très faible à savoir la rive 
nord de la Gaspésie. 59 
Fortement pénétré du climat de la "révolution 
tranqui Ile" et imprégné d'une étonnante ferveur natio-
naliste, le projet du docteur Risi tablait sur la 
venue du Consei 1 dl Ori entat ion Economi que du Québec 
(COEQ), sur la création de la Société Générale de 
Financement (SGF), de même que sur la prochaine étati-
sation de l'électricité, cette source d'énergie criti-
que pour toute implantation papetière. Ainsi, la réa-
lisation d'un projet qui n'aurait été que pure utopie 
en d'autres temps était-elle maintenant possible puis-
que Il Ilheu re de l' émanc i pat i on économi que du Canada 
Français est proche". 60 
Sur un autre plan, ce mémoire renvoyait également 
à l'impérieuse nécessité de ce que l'on appellerait 
aujourd'hui une politique de développement régional 
planifié. Plutôt qu'une "vieille politique de secours 
et d'allocations de toutes sortes Il , pour permettre à 
1 a Ga%9és i e de sort i r "du marasme et de 1 a pau-
vreté" l dans lesquels elle s'enlisait, le gou-
vernement se devait donc de favoriser la réalisation 
de projets comme celui que ce mémoire proposait. 
U'ailleurs, la contribution de la forêt à la prospé-
rité générale ne correspondait pas à l'importance des 
réserves forestières de 1 a régi on pui sque ce 11 es-ci 
"ont été concé.dées en majeure part i e à des intérêts 
anglo saxons."62 Ainsi: 
La révision de la carte des concessions 
forestières laissant une juste part aux 
entrepri ses pr; vées et coopératives de 1 a 
région est d'une criante nécessité. Or une 
telle redistribution des forêts gaspésien-
nes ne peut se faire dans la pratique qu'à 
long terme pui squ 1 i 1 faut d'abord trouver 
et fa ire des échanges. Comme 1 e problème 
du relèvement économique de la Gaspésie 
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réclame une solution immédiate il ne peut 
être question d'attendre indéfiniment. Le 
présent mémoire suggère un moyen d'intégra-
t i on rapi de de l' indus tri e du boi s régi 0-
nale sans insister sur l'accès aux limites 
forestières. 63 
Bref, aux dires de ses promoteurs, ce projet fa-
voriserait l'industrialisation rurale et créerait une 
entrée dans les secteurs productifs jusque-lâ réservés 
â la "grande industrie dominée par des intérêts étran-
gers". La conclusion du mémoire ne laissait d'ail-
leurs aucun doute sur le succès de l'entreprise: 
"Aprèsl a revanche des berceaux le Canada-français 
conna itra enfi nia revanche de la techn i que moderne 
par la planification des initiatives". 64 
Comme on peut sien douter, en dépit de toutes les 
études qui furent effectuées sur di fférents aspects 
reliés â la réalisation du projet, nonobstant les nom-
breux contacts avec les instances gouvernementales et 
1 es promes ses de co Il aborat ion qu 1 e Il es donnèrent et 
malgré
r 
Ja détermination et les efforts des promo-
teurs,ob les espoirs du BEIP et du docteur Risi 
ne furent jamais concrétisés. 
1.3.3 Le rêve des Rimouskois: le projet de 1965 
En novembre 1963, la compagnie Price fermait 
finalement les portes de sa scierie rimouskoi se pour 
centraliser ses opérations â l'usine du village de 
Pri ce. Bien que pressent i e depui s que 1 ques années 
déjâ, cette décision eut presque l'effet d'une bombe 
et el le sema la consternation parmi la populatlon et 
les autorités municipales de la vi Ile. En 1964, dans 
le but de trouver une solution aux problèmes causés 
par cette fermeture, le Comité de 11 Industrie Fores-
tière de Rimouski fut mis sur pied. Il réunissait des 
représentants des organi smes ri mouskoi s sui vants: 1 e 
Conseil de ville, la Chambre de Commerce, le Syndicat 
dei 1 l ndustri e du Bois, la Jeune Chambre, la Commi s-
sion de Promotion Industrielle et 1 1 0ffice des Produc-
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Une industrie de pâte chimique 
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teurs de Bois. Dès le mois de mai 1964 d'ailleurs, ce 
comi té présentait au MTF et au fvIIC un mémoi re sur 
l'industrie forestière dans le comté et la ville de 
Rimouski .66 Presqu'au mime moment, le vice-
président et directeur général de la compagnie M. 
G. C. Brown, s'adressa i t à un groupe de représentants 
de 1 a Chambre de Commerce et du Consei 1 de vi 11 e de 
Rimouski. La Priee, disait-il à cette occasion, a 
étudié à plusieurs reprises les possibil ités de rem-
placement des scieries: 
En 1954, nous avons fait l'étude d'un pro-jet d'usine à papier journal pour rvlatane. 
En 1956, celle d'un projet de fabrique de 
pite kraft à Matane également, de mime que 
l'étude d'un projet d'usine à papier jour-
nal pour Rimouski. En 1958, une étude pré-
liminaire fut faite pour l'établissement 
d'une usine à carton gris à Rimouski. 
En 1960, un groupe d'ingénieurs conseils 
préparèrent des devis pour une papeterie à 
Rimouski. Aucun de ces projets ne s'avéra 
rentable à l'époque où ceux-ci furent 
conçus. 67 
Ces différentes études furent probablement à 
l'origine des rumeurs qui circulèrent à l'époque con-
cernant différents projets d'usine de pâtes et 
papiers. Quoi qu'il en soit cependant, en mai 19b4, 
le principal souci à Rimouski était de voir s'établir 
une industrie forestière capable de remplacer la 
scierie. 
Nous demandon s 1 a coll aborat i on de 1 1 Etat 
du Québec pour rendre possible l'établisse-
ment d'une industrie papetière dans la Cité 
de Rimouski (pâte, carton ou papier): par 
l 1 attri but i on de permi s de coupe sur des 
concessions forestières dans le comté qe 
Ri mousk i ou ai 11 eurs si nécessai re. 68 
C'est ainsi que s'ouvrait le mémoire du Comité de 
l' Industri e Forestière. Pour 1 es rédacteurs de ce 
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mémoire, la vi Ile de Rimouski était née de l'industrie 
forestière, el le en avait principalement vécu tout au 
long de son histoire et elle devait continuer d'en 
vivre: 
Une aussi longue histoire ne s'efface pas 
d'un coup de brosse. Une telle tradition 
doit être maintenue. On peut se demander, 
en e"ffet, sur quoi s'appui era i t l' act i vi té 
économique de Rimouski si la base fores-
tière s'écroulait. 69 
Ce mémoire ne contenait pas moins de vingtrecom-
mandations et parmi cel les-ci: l'établissement d'une 
usine de pâte kraft, l'application par l'Etat de mesu-
res incitatlves pour favoriser la décentralisation 
industriel le à l'avantage du Bas St-Laurent et de 
Rimouski plus particulièrement et enfin, l'interdic-
tion d'exporter le bois du comté hors des frontières 
du Québec. 
Expédier ainsi le bois à l'état pr'esque 
brut, c'est vider la région de Rimouski de 
son principal actif pour n'en retirer qu'un 
bien faible proflt, et cela au moment même 
où 1 a régi on manque de boi s pour ses pro-
pres i ndustri es et végète dans un état de 
sous-développement chronique. lO 
Ce mémoire, comme celui qui fut présenté en 1955, 
ne faisait que recommander la construction d'une 
usine. Il ne comprenait aucun projet d'implantation 
papetière précis et détail lé. Le ministre des Terres 
et Forêts de l'époque, M. Lucien Cliche, en aurait 
d'ai lieurs fait la remarque à la délégation rimous-
koise venue le lui présenter. Le cas échéant, il pro-
mettait cependant l'appui du gouvernement provincial 
pour contri buer à 1 a réa 1 i sa t i on de tout proj et con-
cret qui lui serait soumis. Par la voie d'une résolu-
tion adoptée le 21 octobre 1965, le Consei 1 de la 
vllJe de Rimouski conviait le ministre Cliche à répon-
dre de sa promesse dans un délai de trois semaines, 
conséc ut i vement à l'annonce de 1 a Brown Co. d' aban-
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donner son projet dlusine de pâte chimique à Rimouski. 
Le financier ital ien qui avait le contrôle de cette 
compagnie new-yorkaise, M. Michaele Sindona, avait en 
effet préféré i nves tir au New-Hampshi re les 20$ mi l-
Iions que la compagnie avait de disponible et ce 
devant: 
1 linaptitude des organismes gouvernementaux 
de la province de Québec à fournir les ren-
se i gnements demandés et des réponses adé-
quates aux demandes adressées par des 
fi nanc i ers et des i ndustri el s dés i reu x 
d l investlr au Québec. ll 
Les efforts conjoi nts du Comité de 'II Industrie 
forestière, du maire Maurice Tessier et du député 
Albert Oionne , avaient en effet réussi à intéresser 
cette compagnie à la construction dlune usine de pâte 
chimique à Rimouski. Ces démarches slétant faites en 
sourdine, la population rimouskoise slétait presque 
soulevée dlun bloc en apprenant la décision de M. 
Sindona, laquelle paraissait dans La Presse du 21 
octobre 1965. Plus dl un mil 1 i er de ci toyens Si é-
taient ainsi rendus à cette séance spéciale du Conseil 
de vllle de Rimouski, au cours de laquel le fut adoptée 
la résolution enjoignant le ministre Cliche de slex-
pliquer devant la population rimouskoise. 
Le 2 décembre sui liant, se rendant au souha i t du 
ministre des Terres et Forêts dlavoir une rencontre 
préliminaire, une délégation de quelques 200 Rimous-
kois passait la journée à Québec en compagnie de 
celui-ci et de M. Gérard o. Lévesque, alors ministre 
de Il Industrie et du Commerce. Au retour, le maire 
Tessier se déclarait satisfait des résultats obtenus, 
tant en ce qui avait trait au projet qulen ce qui con-
cernait 1 lallenir économique de Rimouski; dlautant plus 
que sui te à eette démarche, des indus tri el s montréa-
lais et des financiers américains slétaient dits inté-
ressés à établir une usine de pâtes et papiers à 
Rimouski .•• 72 ùepuis, nulle cheminée dlusine de 
pâtes et papi ers nia pourtant obscure i 1 e ci el de 
Ki mousk i . 
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1.3.4 Matane: le mémoire de 1970 
Alors que les possibilités de voir une usine de 
pâte chimique s'établir à Rimouski étaient devenues 
très mi nces, un journa 1 1 oca 1 deva i t conveni r en com-
mentant 1 1 événement, que de toutes façons, en ce qui 
concernait 1 'implantation d'usines de pâtes et papiers 
dans 1 a région: liMa tane était prioritaire dans le? 
décisions gouvernementales depuis sept ans." 73 
Il pouvait difficilement en être autrement d'ail leurs. 
Si la compagnie price avait fermé son usine de 
Rimouski en 1963, clest en 1958 que la même compagnie 
avait mlS fin aux opérations de sa scierie de Matane 
et Cl est depui s ce temps qu 1 une part i e importante de 
la population de cette ville était privée d'emplois. 
L'idée d'une implantation papetière devait donc faire 
son che ml n à Matane, comme à Ri mousk i et ailleurs dans 
le Bas St-Laurent - Gaspésie. 
En 1962 par exemple, la Commission Industrielle 
de la ville avait adopté une résolution à l'effet de 
contacter 1 d fi rme F. F. Soucy, pour voi r à 1 1 étab 1 i s-
sement dl un projet de papeteri e à Matane. 74 Dans 
ce cas-ci par contre, outre les initiatives municipa-
les, le Ministère des Terres et Forêts s'était lui-
même préoccupé de la question et il avait terminé, en 
1964, une étude sur les possibi lités d'implantatiol1 
d'une usine de produits cellulosiques à Matane. 75 
Aucun projet bi,?n défini n'étant envisagé, on exami-
nait dans cette étude quatre possibilités, dont celle 
d'implanter une usine de pâte mécanique du même type 
que cel le qui avait été proposée par le BEIP de Gaspé-
Nord; "Cette solution nous plaisait,.et nous voulions 
savoir si elle était réal isable." 7b L 'étude du MTf" 
concluait finalement que: 
Les facteurs techn i ques et phys i ques qui 
président au choix d'un site pour la cons-
truction d'une usine de produits cel lulosi-
ques sont donc tous présents à Matane (sauf 
peut-être pour ce qui a tra i t au port de 
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mer). Il ne nous reste qulà contrôler les 
facteurs économiques, principalement le 
coût de la matière première. Nous croyons 
la chose possible, parce que llEtat peut 
jouer un certain rôle pour aider à garder 
ce coût à un niveau raisonnable.?7 
En 1965, on apprenait que Matane serait bientôt 
le site dlimplantation dlune cartonnerie construite 
par la Compagnie Internationale de Papier du Canada 
(CIP) et que le gouvernement fédéral procèderait sous 
peu à 1 1 aménagement dl un port en eau profonde au coût 
de $8 mi Il ions ••• 
Le mémoire publié en octobre 197078 prenait 
dlailleurs appui sur la présence de la cartonnerie de 
Matane. La construction dlune usine de papier kraft y 
éta i t en effet proposée comme une lI ex tens i on normal e Il 
de 1 lusine existante et le mémoire sladressait expres-
sément au gouvernement du Québec pour 1 ui recomman-
der: 
dl entreprendre immédi atement toutes démar-
ches auprès de la Compagnie Internationale 
de Papier du Canada pour que cel le-ci mette 
en chantier sans délai, à Matane, une usine 
de papier kraft, dans lloptique du dévelop-
pement économi que prôné par 1 es gouverne-
ments et prévu comme une condi t i on es sen-
tielle au développement de IIEst du Qué-
becJ9 
Ce mémoi re éta i t 1 e résu 1 tat du tra va il dl un 
comité conjoint regroupant la Fédération de llUCC de 
Rimouski, le Syndicat des Producteurs de Bois de la 
Gaspésie, IIOfflce des Producteurs de Bois de 
Rimouski, la Chambre de Commerce de Matane et la Vi Ile 
de Matane. Ces organismes étant respectivement repré-
sentés par MM. Léonard Otis, Jean-Marie JObin, Arthur 
DUDé, Camll le Nazair et Roger Dion, le comité slétait 
également adjoint, à titre de personne-ressource, le 
gérant de Ilusine de t4atane, M. Guy Tremblay, et 
quelques fonctionnaires du MTF.80 
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Ce mérnoi re recommanda i t 1 a construction d'une 
papetene, après avoir tour à tour considéré chacun 
des trois éléments estimés indlspensables à la réali-
sation de tout projet d'implantation industrielle, 
c'est-à-dlre la matière première, le capital et la 
main d'oeuvre. Examinant en dernier lieu la question 
de la localisation, il se terminait alnsi en démon-
trant 1 e bien fondé du chai x de Matane. Tout ce qui 
pouvalt concerner la main d'oeuvre cependant, prenait 
dans ce mémoi re une place cons i dérab 1 e. Ai ns i, 1 e 
bilan des problèmes de la région, amorçé dès l'intro-
duct ion, porta i t un jugement sévère sur tout ce que 
l'application du Plan du BAEQ avait jusque-là permis 
de réa li ser et surtout, au chapi tre de 1 a créa t ion 
d'emplois. En fait, tel qu'indiqué par son titre, ce 
mémoire en revenait constamment à l'urgente nécessité 
d'industrialiser la région, seule voie possible pour 
donner une solution au IIgrave problème social et 
humain ll du chômage. !J'ailleurs, les aspects techni-
ques du projet que ce mémoire proposait, étaient som-
mairement abordés: lIayant déjà fait l'objet d'études 
sérieuses autant par le Ministère des Terres et Forêts 
que pa r ce comité et 1 es organi smes i ntéres sés .1181 
En définitive, ce mémoire servait principalement à 
présenter les implications, les avantages et l'urgence 
d'un projet qui était susceptible de IIdonner un sens 
et un départ au déve 1 op pemen t économi que régi ona l , 
intégré et rationnel Il.82 
Enfin, si la question des exportations de bois y 
éta i t encore une foi sabordée, on 1 ui aj outa i t cet te 
fois une nouvel le dimension. Pour les auteurs de ce 
mémoi re, en effet, 1 a. régi on connai ssa i t entre autres 
problèmes: 
ce 1 ui des surp 1 us de bai s qui ne peuvent 
être mis en marche parce qu'il n'y a pas 
suffisamment d'usines de transformation et 
cela sans compter la quantite conslderable 
de bai s qui est exportée à l' extéri eur à 
l'état brut, pri vant ai ns i 1 a régi on des 
plus importants revenus: ceux de la trans-
formation. 83 
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Comme chacun de ses prédécesseurs, ce mémoire est 
ainsi le produit d'une perspective qui lui est propre, 
comme il est le reflet d'une époque et d'un contexte 
part i cu Il ers. Vu sous un autre ang 1 e cependant, il 
présente également un certain nombre d'objectifs et de 
préoccupations qu'il est possible de retrouver, à 
quelques variantes près, dans tous les mémoires, pro-
jets et demandes qui ont été passés en revue. L' i m-
plantation d'une usine de pâtes et papiers apparais-
sait ainsi, de la fin des années 40 au début des 
années 70, comme la possibilité: 
1) De favoriser le développement d'une région 
et/ou d'une localité dont la vocation "naturelle" 
repose incontestablement sur la forêt. 
2) De remplacer les emplois perdus par la ferme-
ture d'usines de sciage et/ou de créer de nouveaux 
emplois plus stables et mieux rémunérés. 
3) De donner une assise industrielle à l'économie 
réglonale et de procurer aux Québécois francophones la 
posslbi 1 ité d'entrer dans un secteur industriel con-
trôlé en bonne partie par des "étrangers". 
4) De faire une exploitation rationnel le des 
forêts en utilisant de façon plus complète la matière 
ligneuse disponible. 
5) De mettre fin aux exportations de bois à l'ex-
téri eur de 1 a régi on en trans formant sur place 1 a 
matière ligneuse. 
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CHAPITRE Il 
Historique du dossier 
Avant de slengager dans l'historique de ce qui 
est le dernier projet d'implantation papetière à avoir 
été présenté dans 1 e Bas St-Laurent - Gas pés i e, il 
importe de ment i onner que ce projet est ài 11 ori gi ne 
d'un volumineux dossier dans lequel subsistent encore 
de nombreux points d'interrogation. Comme l'écrivait 
un éditorialiste peu après que l'on eut annoncé la 
construction de la papeterie à Matane, c'est-à-dire 
au moment où plusieurs s'inquiétaient des réactions de 
la population matapédienne à la suite de cette déci-
sion gouvernementale: Il; 1 Y aura de quoi occuper une 
commission d'enquête si jamais les choses tournent mal 
dans la région et que le public exige qu10n dévoile un 
jour tout le dossier. lll Il serait pour le moins 
étonnant qu1une tel le commission d'enquête soit main-
tenant mise sur pied, mais quiconque aura essayé dlen 
savoir un peu plus que ce qui fut rendu public à pro-
pos de ce projet et de son cheminement en viendra pro-
bablement à une conclusion semblable: ce nlest qulavec 
les pouvoirs que lion confère habituellement à ces 
commissions d'enquête qulil serait possible de faire 
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toute la lumière dans un dossier comme celui-ci. On 
trouvera donc dans les pages qui suivent un aperçu de 
ce que renferme ce doss i er à part i r des i nformat ions 
auxquel les il aura été permis d'avoir accès. 
2.1 DE L1ELABORATION DU PROJET A LA COLLABORATION 
FORMELLE DU GOUVERNEMENT DU QUEBEC 
Se 1 on 1 es procès-verbaux des di fférentes assem-
blées du SPBBS, c'est la révocation de la concession 
forestière de la CIP dans la région de Causapscal qui 
serait à l'origine de l'élaboration du projet d'im-
plantation papetière dans la Vallée de la Matapédia. 
En effet, au cours de la réunion du conseil d'adminis-
tration tenue le 11 mai 1976, les administrateurs du 
SPBBS discutent de la possibi lité d'offrir la col labo-
rat i on du Syndi cat à un groupe de gens de Cau sap sca 1 
qui examine les possibi lités de transformer sur place 
la matière ligneuse que cette révocation rendrait dis-
ponible à un nouvel utilisateur. Le SP8BS ayant 
déci dé de prendre contact avec 1 e groupe de Causaps-
cal, on convient par la suite de conjuguer les efforts 
de chacun et c'est ainsi qu'un comité est mis sur pied 
avec le mandat d'élaborer un projet d'usine de trans-
formation du Dois. MM. Léonard Otis et Arthur Dubé, 
deux membres du conseil d'administration du Syndicat, 
y sont alors délégués pour représenter le SPBBS. 
Les résultats du travail de ce "comité ad hoc" et 
un examen des approvi si onnement s di sponi b 1 es en forêt 
privée, notamment, portent à retenir la possibilité 
d'une implantation papetière. Le 20 juillet 1976, le 
conseil exécutif du SPBBS prend alors la décision de 
commander une étude préliminaire pour évaluer la fai-
sabi lité d'un tel projet. Effectué par la firme Coni-
bec et remi sIe 10 septembre sui vant, 1 e "Rapport 
préllminaire sur la réalisation possible d'une usine 
de papler journal" permet de conclure que le projet 
offre des perspectlves intéressantes. Le SPBBS décide 
ainsi d'en assurer la promotion, d'autant plus qu'une 
nouvelle implantation papetière dans la région lui 
permettra i t de résoudre des prob 1 èmes qui se font de 
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plus en plus aigu d'une année à l'autre. La mi se en 
marché du bois à pâte résineux pose en effet de 
sérieuses difficultés au SPBBS; le coût des expédi-
tions de bois vers les usines de transformation ne 
cesse de grimper et il est de plus en plus difficile 
d' écou 1 er sur 1 es marchés 1 e boi s des producteurs. 
Peu après 1 e dépôt du rapport de Con; bec, 1 e SPBBS 
mu 1 t i pli e donc 1 es démarches déjà entrepri ses auprès 
des po 1 i t ici ens et des représentants de di f férentes 
instances gouvernementales dont la collaboration 
serait souhaitable, sinon nécessaire à la réalisation 
du projet. D'ailleurs, à partir de l'automne 1976 la 
réalisation de l'usine est entrevue dans le cadre 
d'une gestion mixte fondée sur la participation finan-
cière conjointe de plusieurs parties dont Papier Cas-
cades, le SPBBS, la population régionale et la société 
d'Etat Rexfor. 
A sa réunion du 4 novembre 1976, le conseil d'ad-
ministration du SPBSS nomme M. Léonard Otis coordonna-
teur du projet d'implantation papetière dans la Vallée 
de 1 a Matapéd i a et déc i de de reteni r à nou veau 1 es 
servi ces de 1 d fi rme Coni bec pour entreprendre une 
étude détaillée des dlfférents aspects de la construc-
t ion d'une us i ne de papi er journa 1 . Une précédente 
rencontre de représentants du SPBBS avec les plus hau-
tes autorités du MTF avait d'ailleurs permis de savoir 
que le ;1nnistère était favorable à ce projet et que 
les frais de cette deuxième étude pourraient être 
éventuellement remboursés. Sur cette lancée, le SPBSS 
ne tardera pas à obteni r une rencontre avec M. Yves 
Bérubé, qui est nrnrnné ministre des Terres et Forêts à 
1 a sui te du changement de gouvernement survenu lors 
des élections provinciales du 15 novembre 1976. 
Avec le début de l'année 1971, la presse commence 
à faire état du projet du SPBBS et de la construction 
posslble et sans doute prochaine d'une usine de pâtes 
et papiers à Val-Brlilant. La participation populaire 
y serait, dit-on, beaucoup plus importante qu'à Cabano 
et selon les recommandations du rapport prél iminaire 
de Conibec, elle comprendrait l'emploi de la main-
d'oeuvre locale ainsi que la participation de cel le-ci 
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â la g~rance et â la propriêtê de l lusine. La produc-
tion de cette usine serait de 350 tonnes de papier 
journal par jour, soit 125 000 tonnes par ann~e, l lap-
provisionnement proviendrait en majeure partie des 
producteurs de bois de la rêgion, le reste des copeaux 
de scieries, et J 'investissement nêcessaire serait de 
1 1 ordre de $48 mi 11 ions. 2 CI est â 1 a même êpoque, 
fin 1976 et dêbut 1977, que le contrat d'une deuxiême 
étude est signê avec Conibec, que sont obtenus les 
rêsultats d'une êtude de sol effectuêe par l'UQAR et 
que les autoritês municipales de Val-Brillant procê-
dent à l'acquisition des terrains qui ont fait l'objet 
de cette expertise. Clest êgalement à cette êpoque 
que le SPBBS prend connaissance des rêticences que les 
Services de Protection de 1 'Environnement manifestent 
dêjâ â propos d'une implantation papetiêre dans la 
Va Il ée. 
Le 29 mars 1977, des représentants du MTF, de 
Rexfor, de Coni bec, du SPBBS et des Services de Pro-
tection de 1 'Environnement se réunissent à Québec pour 
discuter du projet avec le ministre Bérubé. A l'issue 
de cette réunion qu'il avait convoquée pour faire le 
po; nt avec tous 1 es intervenants, 1 e mi n i stre Bérubé 
exprime sa volonté de faire avancer le projet d'usine 
à Val-Brillant et de le mener à terme à moins de ren-
contrer des obstacles insurmontables. Il ajoute 
cependant que 1 a ques t i on de 1 1 approvi si onnement en 
bois nlest pas résolue, qulaucune étude d'impact envi-
ronnemental nia encore été entreprise et qu'il manque 
toujours un maître d'oeuvre dans ce projet. Il ter-
mine ce qui constitue sa premiêre déclaration publique 
sur le sujet, en disant avoir demandé à ses fonction-
naires de pallier rapidement les incertitudes concer-
nant l'approvisionnement et avoir chargé le président 
de Rexfor, M. Albert Côté, de trouver un maître 
d'oeuvre pour le projet. Le surlendemain, au conseil 
d'administration du SPBBS, la question du maître 
d'oeuvre fait d'ai Ileurs l'objet de discussions. Au 
problême déjà connu des répercussions environnementa-
l es, on cons i dêre a lors que de détermi ner un 1 eader 
dans ce projet d'implantation papetière constitue un 
nouveau problême et que ceci devrait faire l'objet 
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d1une rencontre avec le ministre des Terres et 
Forêts. 
En J Ul n 197 l,le servi ce des plans dl aménagement 
du ,VlTF termi ne 1 a premi ère de toutes ces études qui 
scruteront les dlsponibilités forestières de la région 
en vue d1approvisionner la future usine. 4 Cette 
étude conclut que les 70 000 cunits de bois résineux 
nécessa ires au projet te 1 que défi ni à ce moment-I à, 
pourraient être annuellement récoltés en forêt privée, 
à 1 1 i ntéri eur des uni tés dl aménagement IIVa liée Il et 
IIMét i Sil. Le 13 du même moi s,la fl rme Con i bec remet 
la deuxième étude qui lui avait été commandée par le 
SPBBS. Intitulée IIEtude dlimplantation et de renta-
bi lité. Projet d'uslne de papler Journal Val-
Bri lIant", elle comprend essentiellement la determina-
tion des éléments nécessaires à la réal isation de IIU-
sine: source et volume de llapprovisionnement en 
matière ligneuse; choix du site, du produit et du pro-
cédé de fabrication; analyse des équipements requis; 
coûts dlachat, dlinstallation et d1opération et enfin, 
étude de rentabilité. Le coût de 1 lusine proposée est 
établi à $60 mil lions et la production à 125 000 ton-
nes de papier journal par année. Llusine ne compren-
drait qu1une seule machine à papier et la pâte serait 
fabriquée par procédé thermomécanique, un procédé 
encore peu uti lisé à Ilépoque puisqulil nia été mis au 
point qulen 1973. 
Avec cette étude qui 1 ui permet de croire en la 
réalisation prochaine del1usine projetée, le SPBBS 
i ntens i fl e 1 1 ensemb 1 e de ses démarches et en part i cu-
lier celles qUl permettraient dlintéresser et éven-
tuellement dlassocier Rexfor au projet. En fait, le 
président de cette société dlEtat avait déjà été con-
tacté au cours de 1 a deu xi ème étude de Con i bec et i 1 
avait à ce moment signifié à ses interlocuteurs le peu 
dl intérêt qu 1 i 1 porta i t au projet du SPBBS, ment i on-
nant les engagements contractés envers la firme F.F. 
Soucy de Ri vière-du-Loup. Il faut préci ser ici que 
Rexfor es t effect i vement 1 i ée à cet te entrepri se de 
pâtes et papiers en vertu d1un contrat dlapprovision-
nement et d1une garantie de suppléance et qu1el le 
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détient, comme on l'a indiqué précédemment, une partie 
du capital-actions de F.F. Soucy Inc. et Associés. 
Devant 1 a quest i on toujours pendan te du ma itre 
d'oeuvre et sans doute aussi dans le but d'accélérer 
le processus de réalisation de son projet, le SPBBS 
décide de réunir, le 7 juillet 1977, plusieurs orga-
nismes dont il souhaiterait obtenir la collaboration. 
Conviée à se joindre aux participants, Rexfor décline 
l'invitation quelques jours avant la tenue de cette 
réunion, son président ayant évalué qu'il n'était pas 
important d'y déléguer un représentant. C'est à l'is-
sue de cette rencontre du 7 juil let 1977, qu'est créée 
la Société d'implantation de la papeterie de la Mata-
pédia Ltée (SIPM). Incorporée en vertu de la troisiê-
me partie de la Loi des compagnies, la SIPM reçoit ses 
lettres patentes le 12 août 1977. Ses membres sont 
pour 1 api upart des organ; srnes qui oeu vrent dans la 
région, ou plus particulièrement dans la Vallée, (voir 
la liste plus loin) et selon les termes de la charte 
qui 1 ui est accordée, 1 es obj ets pour 1 esque 1 s cette 
corporation est constituée sont les suivants: 
Entreprendre des études de rentabil i té et 
de mi se en marché, des études tec hn i ques 
dans le but de promouvoir l'implantation 
d'une papeterie dans la Vallée de la Mata-
pédia, et à cette fin engager des indivi-
dus, firmes ou corporations pour effectuer 
des recherches relativement à tel projet; 
effectuer des études sur l'impact d'une 
telle entreprise sur l'environnement. 
Selon les premières intentions, la SIPM devait 
éga 1 ement pourvoi r à 1 a cuei Il ette des fonds qui per-
mettraient une participation populaire dans le projet. 
Bien que cela ne se fut jamais véritablement concré-
tisé, la présence de plusieurs institutions d'épargne 
et de crédlt en son sein traduisait vraisemblablement 
un SOUCl de cet ordre. De toute manière, le rôle de 
1 a SI PM éta i t appe 1 é à se mod; fi er as sez rapi dement 
avec la suite des événements. 
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LISTE DES ORGANISMES MEMBRES DE LA SOCIËTË 
D' Il'v1PLANTATIOI~ DE LA PAPETERIE DE LA fv1ATAPEDIA LTËE. 
1- Syndlcat des Producteurs de Bois du Bas St-
Laurent (SPBBS) 
2- Fédération des Producteurs de Bois du Québec 
(FPBQ) 
3- Union régionale de Rimouski des Caisses 
Populaires Oesjardlns 
4- Caisse Populaire de Rimouski 
5- Caisse d'Entraide Economique de Rimouski 
6- Coopérative agricole du Bas St-Laurent 
7- Papier Cascades Inc. (Kingsey Falls) 
8- Corporation municipale du vlliage de Val-
Bri liant 
9- Corporation municipale de la paroisse de St-
Pierre-du-Lac 
10- Les Coopérants (assurances) niveau provincial 
11- Caisse d'Etablissement du Bas St-Laurent 
12- Vi Ile d'Amqui 
13- Commission de développement de Causapscal 
L4- Consei 1 de comté de Matapédia 
Memores consultatifs 
15- Mi ni stère des Terres et Forêts du Québec (région 
Ol) 
10- Ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec 
(région 01) 
l7- Office de Planification et de Développement de 
l'Est du Québec (sic) 
18- Ministère de l'Expansion Economique Régionale 
(Bas St-Laurent) 
source: SI PM. Document présenté au mi ni s tre des 
Terres et Forets du Quebec l'honorable 
Yves Berube a la rencontre du CEGEP de 
Mat a ne. 7 ma i 1919, p. 14 . 
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Tout comme le SPBBS, la SIPM persiste en effet â 
vouloir impliquer Rexfor dans le projet alors que lion 
commence â sa voi r, du côté régi ana 1, que 1 a soc; été 
d'Etat est plutôt favorable à l'installation d'une 
troisième machine à papier chez F.F. Soucy. Le manque 
d'intérêt de Rexfor à l'endroit du projet de Val-
Bri Il ant condui t donc 1 a SI PM à solI i ci ter Iii nterven-
tion du gouvernement du Québec et en particulier cel le 
du ministre Bérubé. Lors d'une rencontre à Matane, ce 
dernier presse les promoteurs régionaux de lui conser-
ver le dossier et de ne pas faire appel â d'autres 
ministères ou organismes gouvernementaux. Le ministre 
se dit fort intéressé à ce que Rexfor participe à une 
implantation papetière, il voit dans le projet de la 
SIPM une possibilité en ce sens et il estime que la 
réalisation du projet est possible de par la seule 
collaboration de son ministère et de Rexfor. La sanc-
tion du projet de loi 62, le 17 novembre 1977, est 
sans doute un pas dans cette direction. S'agissant 
essent i e 11 ement dl augmenter 1 e fonds soci al autori sé 
de Rexfor de quelques $33 mil lions, le texte de la loi 
stipule qulune somme de $30 millions est réservée à 
des projets spéciaux après approbation de lieutenant-
gouverneur en conse il. AI 1 occas i on de 1 a deuxi ème 
lecture cependant, le mlnistre Bérubé indique que 
cette somme comprend les $2U mil lions tenus en réserve 
pour le projet de Val-Brillant, dont $500,000 seraient 
consacrés aux études préliminaires. 
Les efforts pour mettre au poi nt une formul e de 
collaboration entre Rexfor et la SIPM aboutissent 
finalement à la formation du Comité Directeur, le 23 
novembre 1977, à Il issue dl une réuni on tenue en pré-
sence du ministre Bérubé. Clest à partir d'un docu-
ment ad hoc préparé par la SIPM, dans le but de faire 
progresser à la satisfaction de tous la réalisation 
d'une usine de papier journal dans la Vallée de la 
Matapédla, que les intéressés conviennent alors d'une 
entente qui est acceptée séance tenante. Dans 1 e 
document à 1 'origine de cette entente, la SIPM disait 
vouloir concilier les intérêts des principaux interve-
nants et permettre la participation de chacun, en 
met tant sur pi ed une structure de tra va il où sera i ent 
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as soc i és 1 es intérêts de Rexfor et ceu x des groupes 
régionaux qu'elle représente. En somme, le Comité 
Directeur reprend le mandat initial de la SIPM, celle-
ci se proposant dorénavant de servir à assurer et à 
encadrer la représentation des groupes régionaux inté-
ressés au projet. Composé de cinq personnes, soit 
deux délégués de Rexfor et trois de la SIPM, le Comité 
Directeur a donc pour tâche principale la poursuite 
des études préliminaires à la réalisation du projet. 
En vertu de l'entente qUl donnait naissance au Comité 
Directeur, il est prévu par ai lieurs que la construc-
tion de l'usine sera assurée par une société à 
capital-actions regroupant tous les partenaires inté-
ressés et acceptés par le Comité. 
Si les derniers événements semblaient mettre le 
projet en bonne voie de réalisation, on connait mieux 
ma i ntenant, au-de 1 à des apparences dei 1 époque , les 
réserves qui commençaient à poindre du côté de Québec 
envers 1 e proj et te 1 que présenté pa ries promoteurs 
régionaux. Ainsi lors d'une réunion tenue le 23 sep-
tembre 1977, Cl est-à-dl re un moi savant 1 a format ion 
du Comité Directeur, Rexfor exprime son avis sur l'ap-
proche à suivre dans le projet, tel que le lui avait 
demandé le ministre des Terres et Forêts. La résolu-
tion adoptée à cet effet comprend plusieurs recomman-
da t ions, parmi 1 esque Iles sont abordées entre autres: 
1 1 ex i s tence des marchés pour 1 1 écou 1 ement de 1 a pro-
duct i on, 1 1 obtent i on dl un fi nancement appropri é et 1 a 
question d'une association souhaitable avec un parte-
naire oeuvrant déjà dans le secteur des pâtes et 
papiers. Cette même résolution fait également mention 
des engagements de Rexfor envers F.F. Soucy, lesquels 
imposent de "slassurer de l'approvisionnement de 
1 1 us i ne projetée en fonct i on de 1 1 approv i si onnement 
garant i à 1 1 us i ne de Ri vi èr:e-du-Loup et de ses besoi ns 
dans 1 e futur i mmédi at. 115 Ma i s de 1 1 ensemb 1 e de 
la résolution adoptée par Rexfor en septembre 1977, il 
ressort surtout 1 'expression de plusieurs doutes: 
Nous sommes d'opinion que le travail effec-
tué à ce jour par l'Office des Producteurs 
de Bois de Rimouski(sic) et ses conseillers 
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a sans doute énormément contribué â sensi-
b i 1 i ser ses membres et divers organi smes â 
ce projet, travai 1 qui d'après nous sera 
peu utile au stade de sa réalisation vu que 
les mei lieurs intérêts du projet semblent 
avoir été négligés au détriment de l'inté-
rêt des producteurs de bois. 6 
Lors des débats en deuxième lecture du projet de 
loi 62, le 25 octobre 1977, donc toujours avant que ne 
soit conclue la formation du Comité Directeur, le 
ministre Bérubé indique de son côté qu'un certain nom-
bre de IIdétai Is lI (sic) restent â régler après que l'é·-
tude de faisabi lité confiée â Conibec ait conclu â la 
rentabi lité du projet d'implantation papetière. Au 
nombre de ceux-ci, il mentionne l'évaluation du pro-
cédé thermomécanique, la situation du site au point de 
vue de la protection de l'environnement, la prévision 
d'une expansion avec la possibilité de doter l'usine 
d'une seconde machine â papier et enfin, la question 
de l'approvisionnement en tenant compte de l'usine de 
F.F. Soucy} Bref, pour reprendre les termes d'un 
communiqué de presse émis en septembre 1980: 
Le travail effectué au gouvernement de mars 
â octobre 1971 avait cependant permis de 
constater que le projet initial du Syndicat 
des Producteurs de Boi s du Bas St-Laurent 
avait besoin d'être revu en profondeur. 
Les ana lyses devai ent démontrer que 1 a 
forêt pri "ée ne pou rra i t su ffi re seu 1 e â 
al imenter l'usine prOjetée, laquelle coûte-
rait d'ai lIeurs très certainement plus que 
les $60 millions alors évalués. De plus, 
l ' insu fh sance des infrastructures â Va 1-
Bri liant incitait le gouvernement â exami-
ner ~lus en profondeur la question du 
si te. 
Dans la foulée de ces remises en question, l'an-
née 1978 deva i t s' ouvri r sur un geste gou vernementa 1 
important bien que rempli d'équivoques: 1 'adoptlon de 
1 'arrêté en conseil 84-/8. Si le gouvernement du Qué-
bec actualisait ainsi, le Il janvier 1978, sa volonté 
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de participer â 1 lavancement du projet, en prenant des 
dlspositions officielles IIconcernant llélaboration 
d1un projet d1implantation d1une usine de pâtes et 
papi ers dans 1 a régi on du Bas St-Laurent - Gaspé-
sie ll ,9 il se trouvait en effet a remettre en ques-
tion une partie du travail efectué jusqu1à ce jour par 
les promoteurs d1une implantation à Val-Brillant, 
d1autant plus qu1en confirmant par la même occasion le 
leadership de Rexfor dans la poursuite du dossier, il 
metta i t 1 es promoteurs régionaux dans une posi t ion 
diffici le en réglant à sa façon la question du maître 
d10euvre de cette implantation papetière. Avec cet 
arrêté en co~seil en effet, prenant notamment en con-
si dérat ion Iii ntérêt du gouvernement dans 1 e déve 1 op-
pement économique dlune région au taux de chômage éle-
vé, Ilavis exprimé par Rexfor â sa réunion du 23 sep-
tembre 1'971, le désir du gouvernement dlaccorder une 
attention toute particulière au projet et celui de 
IIsly impliquer majoritairement à tous les niveaux; à 
moins qu1un ou des partenaires aient les capacités et 
soi ent acceptés pour en prendre 1 e 1 eaders Il i P 1110 , 
le Conseil des mlnistres acceptait sur la proposition 
du ministre des Terres et Forêts: 
que mandat soit confié, par les présentes, 
à Rexfor de procéder à 1 a cuei 1 1 ette et à 
1 1 ana lyse des données nécessa ires à Iii m-
plantation dlune usine de pâtes et papiers 
sur un site approprié dans la région du Bas 
St-Laurent - GaspéSie et de soumettre au 
Gou vernement, dans 1 es mei lieurs dé] ais, 
ses recommandations à ce sujet;ll 
Enf in, sui vant en ce 1 a 1 es di spos i t lOns prévues 
par le projet de loi 62, cette résolution autorisait 
Rexfor à ut i 1 i ser sui vant ses besoi ns une premi ère 
tranche de $500 000 à même son capital-actions. 
Cet arrêté en conseil donnait donc 1 lassurance de 
1 a co Il aborat i on forme II e du gouvernement du Québec, 
mai:; aussi favorable qulil pouvait apparaître à la 
réalisation du projet, il en changeait certains para-
mètres et de ce fait il nlétait pas sans conséquence 
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sur la place qui y était laissée aux promoteurs reglo-
naux et sur la manière dont le dossier allait être 
conduit a partir de la. 
2.2 LA COLLABORATION DIFFICILE 
Tel que précisé dans le texte de l larrêté en con-
seil, la société dlEtat Rexfor pouvait se prévaloir du 
mandat que lui accordait le Conseil des ministres de 
par llarticle 3c de sa loi constituante. Mais il sem-
ble que ce soit avec une réel le surprise que les 
représentants de la SIPM en prennent connaissance le 2 
févr; er 1978, lors de 1 a premi ère réuni on du Cami té 
Directeur. A leur avis, le nouveau mandat accordé a 
Rexfor ne tient pas compte de llentente intervenue 
précédemment et clest ainsi que les travaux du Comité 
Di recteur sont inaugurés par des di scuss i ons sur 1 es 
dispositions apparemment contradictoires de llentente 
du 23 novembre 1977 et ce 11 es de 11 arrêté en conse; l 
84-78. 
Dès les premi ers moi s de 11 année 1978, il est de 
plus en plus connu et évi dent dl autre part, que dans 
Iloptique du gouvernement le projet ne doit plus être 
lié au site de Val-Brillant. A cette époque dlail-
1 eurs, 1 e député de Matapédi a, M. Léopol d Marqui s, 
déclare pouvoir aller jusqula mettre son avenir poli-
tique en jeu si le gouvernement du Parti Québécois ne 
comprend pas la nécessité de réaliser la papeterie 
dans 1 a Va II ée. 1 1 confi rme également à un journa-
liste que ilIa Papeterie de la Matapédia sera implantée 
dans la Vallée, mais pas nécessairement a Val-Bril-
1ant. J112 Dans la même veine, le 8 février 1978, 
dans une lettre adressée au ministre dlEtat a l lAména-
gement, M. Jacques Léonard, le ministre Bérubé rap-
pelle Ilapprobation par le conseil du Trésor du budget 
de $500 000 consenti pour les études et il poursuit: 
Les pressions initiales des producteurs de 
bai s du Bas St-Laurent fa i sa i ent de Va 1-
Brillant le site privilégié. Toutefois, 
certaines réserves des Services de Protec-
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tion de l'Environnement, ayant trait au 
contrô 1 e des eff 1 uents de cette us i ne qui 
se sera i ent déchargés di rectement dans le 
Lac Matapédia, pouvant ainsi nuire a la 
reproduction du saumon, devaient remettre 
en cause le choix du site. 13 
Il lui fait donc part de la suggestion de M. 
Robi n DI Anjou, alors dé légué régi ona l de Il OPDQ, 
lequel aurait proposé que l Ion tienne compte des fac-
teurs de locallsation socio-économiques dans la déci-
sion d'implantation et il ajoute: "Sa suggestion mlap-
paraît valable et comme d'après lui il existe des 
fonds disponibles dans le cadre d'une vieil le entente, 
il n'attendrait en fait qui une commande de votre 
part."14 
Ce prélude a la future étude de localisation et 
d'impact socio-économique, laquel le ne sera finalement 
confiée a la firme Gaucher Pringle que le 21 décembre 
1979, devait cependant se répercuter sur les travaux 
du Comité Directeur. Considérant que le MTF slarroge 
ainsi une partie du mandat accordé a Rexfor par l lar-
rêté en conseil, M. Albert Côté se présente en effet a 
1 a réuni on du Comi té Di recteur du 13 mars 1979, pour 
annoncer que le Comité sien tiendra aux études d'ap-
provisionnement en matière ligneuse tant que subsiste-
ront des problèmes de mandat. En fait, de la première 
réunion tenue le 2 février 1978 jusqula celle du 12 
avril 1979, ces problèmes de mandat court- circuite-
ront régu 1 i èrement 1 es tra vau x du Comi té Di recteur. 
Plutôt que d'être une table de concertation et de 
franche collaboration, le Comité Directeur devient de 
plus en plus un lieu de confrontations et de divergen-
ces entre les représentants d'un groupe qui travaille 
a l'implantation d'une papeterie dans la Vallée de la 
Matapédia, la SIPM, et ceux d'une société d'Etat qui a 
reçu le mandat de voir a 1 'implantation d'une usine de 
papier journal dans le Bas St-Laurent - Gaspésie, Rex-
for. Dès la deuxième réunion d'ailleurs, les repré-
sentants de la SIPM n'avaient accepté de poursuivre 
leur travail au sein du Comité Directeur, que pour ne 
pas retarder indûment le dossier en attendant une 
rencontre qui permettrait de clarifier les choses avec 
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le ministre Bérubé. 
Mi se à part l'étude commandée en avri 1 1978 sur 
les disponibilités forestières dei a région, déposée 
par 1 a fi rme Darveau, Greni er, Lussi er et Associ és 
(DGL) le 26 février 1979, on entend peu parler du 
Comité Directeur et du projet jusqu'au printemps 1979. 
Entre-temps, le ministre Bérubé rend public le pro-
gramme de déve 1 oppement de l' i ndustri e forestière du 
Bas St-Laurent - Gaspésie le 28 janvier 1979 à Matane. 
Ce programme concerne plus spécifiquement l'industrie 
du sciage de la région, mais proposant un plan global 
d'allocation de la matière ligneuse ainsi qu'un plan 
d'aménagement forestier plus intensif, il permet de 
disponibiliser un volume supérieur de matière ligneuse 
dont une partie est nommément réservée au projet de 
papeterie. 
Au printemps 1979, les événements se précipitent 
et 1 es médl as d' i nformat i on commençent à fa ire écho 
aux problèmes rencontrés au sein du Comité Directeur. 
Ainsi dans sa livraison du 28 mars, L'Information 
annonce le début prochain d'une étude de localisation 
devant déterminer le site optimum d'implantation entre 
sept localités, dont quatre situées en bordure du St-
Laurent sur la rive nord de la péninsule gaspésienne. 
On y dlt aussi que le projet semble bloqué parce que 
Rexfor n'accepte pas que 1 e gouvernement confi e cette 
nouve Ile étude à l' OPDQ et que: "Rexfor prétexte - et 
dans ce sens elle s'aligne sur les mêmes positions que 
F.f. Soucy - que dans les circonstances, il est préfé-
rable d'envisager l'installation d'une troisième 
machine au moulln de Rlvière-du-Loup."15 
Cette possibilité sème d'ailleurs l'inquiétude 
parmi les partisans de l'implantation dans la Vallée, 
d'autant plus qu'elle est régulièrement accompagnée du 
fait suivant: le territoire d'approvisionnement de 
F.F. Soucy s'étendrait jusque dans la Vallée de la 
Matapédla. Le 27 mars 1979, lors de la deuxième 
assemblée générale de la SIPM, on conclut d'ai lieurs 
que Rexfor se sert dé 1 i bérément de cette "hi stoi re" 
pour entraver la réalisation du projet et on se 
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demande si le ministre Bérubé ne l'a pas retardée en 
demandant aux promoteurs de 1 ui réserver ce dossier 
qu'il voulait concrétiser avec Rexfor.l6 Enfin, 
le 12 avril suivant, les représentants de Rexfor arri-
vent à la réunion du Comité Directeur avec un plan 
d'études concernant l'implantation d'un "complexe 
forest i er" dans 1 e Bas St-Laurent - Gaspés i e, ce qui 
condui t 1 es représentants de 1 a SIPM à demander une 
suspension des travaux pour une période de quinze 
jours. Le 20 du même mois, le conseil d'administration 
de la SIPM se réunit à Rimouski et dans la conférence 
de presse qui suit, il demande une rencontre d'urgence 
avec le ministre Bérubé. M. Léonard Otis, président 
de la SIPM, déclare alors: 
C1est essentiellement pour clarifier le 
mandat de notre société, chargée d'implan-
ter une us; ne de pâtes et papi ers ou de 
papier journal dans la Matapédia et pas 
ai lIeurs, que nous désirons cette rencontre 
avec 1 e mi ni stre. ( ••• ) Nous sommes évi-
demment peu fortunés et si nous possédions 
le capital de risque initial de $20 mil-
1 ; ons, nous ni aur; ons pas à teni r compte 
dl opi ni ons divergentes des partena ires que 
sont le Gouvernement du Québec et la compa-
gnie gouvernementale Rexfor. 17 
Révélateur de ce qui commence à se passer dans la 
Vallée de la Matapédia avec les derniers événements, 
on peut lire 1 'entrefi let suivant dans un hebdomadaire 
1 aca 1 : 
Les faits sont là et simples. Les études 
ont prouvé qu1une papeterie pouvait opérer 
ici dans la Matapédia. C1est ici dans la 
t~atapédla qu'elle doit être implantée et 
les études qui restent à faire, doivent 
être conduites dans ce sens seulement. 
Voi là la situation claire et précise et 
Cl est dans ce sens que tout 1 e monde doi t 
réclamer ce qui nous est maintenant dû. Il 
est dangereux d'attendre, exigez que votre 
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club ou association prenne position. lB 
De fait, le Conseil de comté de Matapédia adresse 
un mémoire au premier ministre dès 1 a mi-avril et il 
est bientôt suivi des prises de position de la "Jeune 
Chambre de Causapscal Inc." et du IIComité de promotion 
économique d'Amqui". Tous réclament essentiellement 
que les études ultérieures considèrent uniquement le 
territoire de la Vallée, qu'el les soient terminées le 
plus rapidement possible et que Rexfor et la SIPM par-
vi ennent à une entente sat i sfa i sante en ce sens. Le 
23 avril 1979, M. Léopold Marquis convoque une assem-
blée publique d'information à j'hôtel de ville d'Am-
qui. On y fait l 'historique du projet devant quelques 
200 personnes, le député déclare qu'il y a véritable-
ment "danger" à ce que la papeterie "glisse" à l'exté-
rieur de la Vallée car il se fait du IIgrenoui1 lage" et 
du IIbrasse-camarade Il dans ce dossi er et enfi n, on 
lance l'idée dJune souscription populaire sur le ter-
ri toi re .19 Le 26 a vri 1 sui vant, à l' occas i on de 
son assemblée générale annuelle, le SPBBS fait le 
point sur le projet d'implantation papetière dans la 
Vallée. On demande alors dU gouvernement québécois de 
donner le coup de barre qui semble nécessaire pour 
mettre le projet en bonne voie de réalisation en men-
tionnant: 
•.• que Rexfor joue un rôle qui est à l'in-
verse de ce qu10n devrait attendre d1elle. 
Alors qu1elle devrait faire un maximum 
d1effort pour que ce projet se concrétise, 
on a llimpression que ses efforts sont 
fa i ts p'our en arri ver à un résul tat con-
traire. 20 
2.3 RÉAJUSTEMENTS ET NOUVEAU DÉPART 
Le 7 mai 1979,. se tient à huis clos au Cegep de 
lY1atane 1 a rencontre demandée au mi ni stre Bérubé par 
les représentants de la SIPM. Cette rencontre a pour 
but de dissiper différentes ambiguïtés et principale-
ment d1éclaircir la question du mandat, des pouvoirs 
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et du fonctionnement du Comité Directeur. Dans le 
document qu'elle remet alors au ministre, la SIPM 
trace un historlque du dossier oQ 1 Ion insiste sur les 
difficultés éprouvées au sein du Comité Directeur et 
sur les relations tendues avec Rexfor. Au sortir de 
la réunion, M. Léonard Otis se dit enchanté de cette 
rencontre au cours de 1 aque 11 e le mi ni stre Bérubé a 
démontré sa réelle volonté de réaliser le projet de 
papeterie. On semble s'être mis d'accord sur le fait 
que plus i eurs sites devra i ent être exami nés, que les 
études se poursuivront relativement à la production de 
papier journal et que le tout devrait être complété le 
plus rapidement possible, c'est-à-dire pour la fin de 
1 1 année en cours. Enfi n,le mi ni stre aura i t accepté 
d ' al1er rencontrer le président de Rexfor pour faire 
reprendre les travaux du Comité Directeur et il aurait 
laissé entendre que si Rexfor était quelque peu hési-
tant lIil se pourrait qu'il y ait des changements d'ap-
portés au sei n de 1 a structure du, conse il d' admi ni s-
tration de cette société d ' Etat." 21 
Le 17 mai 1979, l'Assemblée nationale sanctionne 
le projet de loi 97 qui modifie certaines dispositions 
de 1 a Loi de Rexfor (1973, chapi tre 21). Déposée en 
première lecture le 29 novembre 1978, la nouvelle 
1 égi s 1 a t i on apporte di vers changements, notamment en 
ce qui a trait au conseil d'administration de la 
Société: nombre d'administrateurs, durée du mandat et 
résidence au Québec. Un des amendements adoptés obli-
ge également Rexfor à soumettre son plan de développe-
ment et celui de ses fi liales pour approbation annuel-
le et enfin, un changement qui apparait majeur permet 
dès 1 ors au ministre des Terres et Forêts dl émet tre 
des directives portant sur les objectifs et l 'orienta-
t i on de Rexfor dans l' exécut i on des fonct; ons qui lui 
sont dévolues. 
En juin 1979, à l'issue d'une réunion du conseil 
d'administration de la SIPM, M. Léonard Otis est rem-
placé par M. Clément Alarie comme représentant de la 
Société d'implantation auprès du Comité Directeur. 
Cette nomination crée quelques remous dans la Vallée 
oQ d'aucuns Si i nqui ètent de ne plus VOl r de rés; dent 
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de la Matapédia parmi les délégués de la SIPM au Comi-
té Directeur. A l'automne cependant, M. Otis est 
réintégré dans cette fonction et les vel Jéités de 
res tructurat i on de 1 a SI PM sont abandonnées. Entre 
temps, les rumeurs voulant que M. Michel Duchesneau 
soit nommé à la présidence de Rexfor s'avèrent fon-
dées. Le Id septembre 1979, i 1 prend ai ns i l a di rec-
tion de la société d'Etat en remplacement de M. Albert 
Côté dont le mandat de dix ans siest terminé en juin. 
Le ministre Bérubé annonce par la même occasion la 
nomination de cinq nouveaux membres au conseil d'ad-
ministration de Rexfor, selon les nouvelles disposi-
tions de la Loi amendée par le projet de loi 97. 
En octobre 1979, le Comité Directeur se remet en 
activité. Décidant d'accélérer les études nécessaires 
à 1 a réal i sat i on du proj et, i 1 accepte de co 1 1 aborer 
avec le MTF et l'OPDQ pour ce qui est de l'étude de 
1 oca 1 i sat ion, 1 e contrat de cette étude devant être 
attribué sous peu. On espère ainsi compléter le dos-
sier pour avri 1 80. M. Duchesneau, qui assi ste à la 
réuni on tenue par le Comi té Di recteur 1 e 3 octobre 
1979 se di t très sat i s fa i t des événements et déc lare 
que "Rexfor consacrera toutes les ressources nécessai-
res pour mener rapidement ce projet à terme." 22 
Au cours du même mois, le député Marquis parcourt 
son comté en i nc i tant J es gens à entreprendre certa i-
nes démarches pour Si as surer que 1 a papeteri e sera 
construite dans la Vallée. A son avis la localisation 
de l'usine est rattachée à une décision pol itique; il 
leur suggère donc d'al 1er de 1 lavant avec 1 'idée de la 
souscription populaire d'avril 1979 et de faire circu-
l er une pét i t i on pour 1 a remettre au moment s tra tég i-
que. Fin novembre 1979, certaines rumeurs circulent à 
propos de la venue d'un partenaire dans le projet; 
pour certains il s'agit de Pierre Péladeau de Québé-
cor, pour d'autres, du propriétaire de la compagnie 
F .F. Soucy, 1 a fi rme Bato. Peu de temps après, 1 e 
maire de Lac Hurnqui, récemment réélu préfet du comté 
de Matapédl a, déci are que 1 e projet de pa peteri e sera 
11 une des pri ori tés du comté pour 1979-80. Pour que 
la papeterie s'imp"lante dans la Vallée, dit-il, le 
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Con sei 1 de comté entend apporter un sout i en sur tous 
les fronts: politique, technique, stratégique et éco-
nomique. 
Le 12 décembre 1979, la SIPM et le Conseil de 
comté de Matapédi a se réun i ssent pour fa i re 1 e poi nt 
sur le dossier. Alors que les représentants de la 
SI PM confi rment pub 1 i quement que 1 e tra va il va à un 
rythme plus que satisfaisant depuis octobre dernier, 
les maires de la Vallée décident de faire front commun 
et d'élaborer une stratégie pour favoriser une implan-
tation dans la Vallée. En fait, et bien qu'elles 
derneu rent encore partielles, seu 1 esl es informations 
revé 1 ées à 1 a sui te de 1 a conférence de presse du 
ministre De Bané en octoore 80 permettent de compren-
dre le mouvement qu'amorcent alors les autorités muni-
e i pa 1 es de 1 a Vallée. 
En effet, près d'un mois auparavant, c'est-à-dire 
le 8 novembre 1979, le président de Rexfor rencontre 
le président de Bato afin de l'intéresser au projet. 
Ce dernier aurait alors exprimé sa préférence pour le 
site de Matane et dans une lettre datée du 21 novem-
bre, il aurait fait une proposition à Rexfor pour une 
implantation dans cette ville. A la réunion du Comité 
Di recteu r tenue 1 e 3 décembre su i vant, M. Ouchesneau 
fait part de la proposition qu'il a reçue de Bata, 
laquelle inclut l'offre de combler la différence des 
coûts de transport du bai s entre Va 1- Bri Il ant et 
Matane. lien coûtera i t effect i vement quelque $1 ,60 
la corde de plus pour transporter le bois des produc-
teurs à Matane plutôt qu'à Val-Brillant. En dépit de 
cette offre, les membres du Comité Directeur auraient 
alors préféré poursuivre le travail pour une implanta-
tion dans la Vallée et les représentants de la SIPM 
siégeant au Comité Directeur auraient ainsi contacté 
1 es organ; smes de 1 a Va liée pour qu 1 ils se prépa rent 
en con séquence, sans pour autant ébrui ter cette "en -
tente" entre Rexfor et Bato pour ne pas "ouvrir l'ap-
pétit à la population de fvlatane." 23 
Quoi qu'il en soit, les événements publics sui-
vent leurs cours et donnent véritablement l'impression 
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que tout va pour le mieux avec le projet. A la mi-
décembre, le Comité Directeur annonce l'engagement de 
M. Rosaire Martel au poste de coordonnateur du projet, 
celui-ci devant assurer la permanence et le suivi du 
dossier dans ses différentes composantes. Le 21 
décembre, M. Yvon Martin, administrateur régional du 
MTF, annonce Il engagement de 1 a fi rme montréal ai se 
Gaucher Pringle. Cel le-ci doit donc entreprendre sous 
peu une étude de localisation et d'impact socio-
économique de 11 implantation et de l'opération d'une 
usine de papier journal dans le Bas St-Laurent - Gas-
pésie. L'usine considérée aurait une capacité de pro-
duction de 160 000 tonnes métriques par année et son 
coût est évalué à $140 millions. L'OPDQ contribue à 
la réalisation de cette étude en allouant au MTF $95 
000 ..Rui sé à même le fonds de développement régio-
nal. l4 
La détermination du site optimum d'implantation 
de la papeterie doit se faire par la comparaison des 
sept 1 oca 1 i tés sui vantes: Va I-Bri 11 ant, Amqui et Cau-
sapscal dans la Vallée de la Matapédia; Métis, Matane, 
Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts sur la bordure nord 
de la péninsule gaspésienne. 
Précédemment, soit le 7 décembre 1979, la firme 
OGL remet une étude qui 1 ui avai t été commandée par 
Rexfor. Intitulée "Etude préliminaire des coûts 
d'approvisionnement pour un projet d'usine de pates et 
papiers dans la region 01", cette etude donne une eva-
luation du cout unitaire d'approvisionnement pour les 
sites retenus dans l'étude de Gaucher Pringle, sauf 
Sainte-Anne-des-Monts qui est remplacé par Rivière-du-
Loup.25 Concernant les approvisionnements d'ail-
leurs, le MTF avait repris la question des disponibi-
1 i tés de mat i ère 1 i gneuse dans 1 a régi on. Dans un 
rapport daté du 15 août 1979, on concl ut fi na 1 ement 
sur l'ex; stence dl une di sponi bi 1 i té "suffi sante pour 
permettre l'implantation d'une usine de transformation 
dans Je centre de la région du Bas St-Laurent - Gaspé-
sie." 2b C'est ce qui permettra au mi ni s tre Bérubé 
d'accorder le 29 janvier 1980 une garantie d'approvi-
sionnement et de suppléance sur forêt publique (60 000 
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et 120 000 cuni ts respect i vement) à Rex for et/ou un 
promoteur éventuel. Après de nombreuses études sur la 
question, le projet était ainsi assuré de la disponi-
bilité d'un approvisionnement suffisant en matière 
ligneuse. 
2.4 LA CONTAMINATION POLITIQUE 
Avant d'aller plus loin, il faut rappeler quel-
ques événements de la vie politique québécoise et 
canadi enne qui auront une certa i ne i nci dence sur 1 e 
dossier de la papeterie à partir du début del'année 
1980. Ainsi, le 18 février 1980,le Parti Libéral du 
Canada reprend le POUVO"j r à la Chambre des Communes 
après l' avoi r illomentanément perdu aux ma i ns du Part i 
Conservateur le 22 mai 1979. Le Parti Québécois, qui 
a pour sa part gagné 1 es él ect i ons du 15 novembre 
1976, honore sa promesse de tenir un référendum sur la 
souveraineté-association le 20 mai 1980. Avec tout 
cela, les relations fédérales-provinciales prennent 
une toute autre allure et tout particulièrement en ce 
qui concerne MM. De Bané et Bérubé. Le premier étant 
député libéral de Matapédia/Matane à Ottawa et le 
second étant député péqui ste de Matane à Québec, 1 es 
ministres De Bané et Bérubé représentent en effet des 
ci rconscri pt ions él ectora 1 es qui se recoupent en 
partie et dans l'exercice de leurs attributions minis-
tériel les respectives, le contentieux fédéral- provin-
cial ne fait que s'alourdir. D'ailleurs, le débat 
référendaire et leurs options politiques opposées 
n'aident en rien les dossiers litigieux qui surgissent 
à cette époque, et notamment: 1 1 augmentat i on de 1 a 
contribution fédérale au programme québécois de moder-
nisation de 11 industrie des pâtes et papiers, le pro-
jet de mine de sel aux Iles-de-la-Madeleine, les sub-
ventions à la papeterie d'Amos et bien sûr, le projet 
d'usine de papier journal dans la Vallée. 
Le 4 mars 1980, le Conseil de comté de Matapédia 
procède au lancement d'une pétition réclamant l'im-
plantation de l'usine dans la Vallée. 27 Les trois 
premières personnes à y apposer leur signature le jour 
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,nême sont 1 e député Léopold Marquis, le député fédéral 
de Bonaventure, M. Rémy Bujold, et le nouveau ministre 
du MEE~, M. Pierre De Bané, assermenté la veil le comme 
titulaire de ce ministère. Non seulement le ministre 
De Bané dit alors appuyer la population de la Vallée 
dans ses démarches pour obtenir la papeterie, mais il 
réi tère 1 1 engagement qu 1 i 1 a pri s au cours de 1 a der-
nière campagne électorale, c'est-à- dire accorder le 
maximum de subventions pour favoriser la Matapédia. 
Le 14 mars, le Conseil de comté dévoile la stra-
tégie qui a été définie depuis la rencontre avec la 
SIPM en décembre 1979. Outre la pétition, on présente 
alors un document intitulé "possibilités d'accueil 
d'une papeterie dans la Vallée de la Matapedla", on 
lance une campagne publlcltalre et on annonce une pro-
chaine souscription populaire. Les routes qui parcou-
rent la Vallée se retrouveront ainsi parsemées de pan-
neaux qui proclament: "La papeterie dans la Vallée et 
pas ailleurs" ou encore, "La Vallée le lieu idéal pour 
l'implantation de la papeterie". Le 2'1 mars 1980, le 
député Marquis dépose â 1 'Assemblée nationale la péti-
tion signée par 14 212 personnes. Une délégation de 
la Vallée, comprenant les 26 maires et une dizaine de 
personnes, assiste au dépôt avant d'être reçue par le 
président de l 'Assemblée nationale et de prononcer une 
conférence de presse. 
Le lendemain, un document intitulé "Offre d'ac-
cueil pour l'usine de pâtes et papiers dans les limi-
tes geographiques de la parolsse St-Jacques-le- Majeur 
de Causapsca 1" est envoye a p 1 us 1 eurs hommes po" t i-
ques dont MM. ~ené Lévesque, Yves Bérubé et Pierre De 
Bané. Le tout restera secret jsuqu1en juin 1980 dans 
le but avoué de ne pas briser le consensus matapédien, 
tout en faisant valoir les avantages de cette munici-
palité pour l'implantation de l'usine, ainsi que ses 
offres pour l'obtenir (terrain gratuit, exonération de 
taxe foncière, etc.).28 De fait, depuis la mise 
en marche de 1 'étude de localisation, c'est plus d'une 
muni c i pa 1 i té qui prendront di vers moyens pour se met-
tre en valeur. 
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Le 2 avril 1980, la SIPM tient sa troi sième 
as semb l ée généra le annue Ile et pour la premi ère fo i 5 
les médias d'information y sont convlés. [Jans son 
rapport le prés i dent Léonard Ot i s se di t très opt i -
miste pour le projet, considérant qu'il y a un an à 
pe i ne 1 es représentants de 1 a SIPM auprès du Comi té 
Uirecteur étaient ignorés par Rexfor. Ce nlest plus 
1 e cas, dl t-i l, depui s 11 arri vée de M. Duchesneau à 1 a 
présidence de la société d'Etat. 
Le 4 avri l, alors que la campagne référendaire 
bat son plein, le ministre De Bané répond au télex que 
le ministre Bérubé lui a fait parvenir le 27 mars. Le 
ton y est "fort peu protocolaire" comme diront les 
journaux, mais l'engagement du ministre fédéral en 
faveur de la Vallée y est clairement exprimé: 
Devant l'inquiétude que vous avez semée 
chez la population de la Vallée de la Mata-
pédia, j'ai pris l'engagement, et je réitè-
re par 1 es présentes, que je sui s prêt à 
contri buer à comb 1 er 1 e di fférent i el dans 
1 e coût de construct ion. iJ 1 autre part, si 
par malheur le gouvernement du Québec veut 
se servir de l largument du différentiel 
pour voler le projet à la population de la 
Matapédi a, je sera i di sposé à défrayer en 
entier le différentiel dans le coût de 
construction. 29 
Le 29 avri l, le ministre De Bané reformule son 
engagement devant les producteurs de boi 5 réuni s pour 
l'assemblée générale du SPBBS, mais quelques jours 
plus tôt le premler ministre Lévesque, de passage à 
Matane dans le cadre de sa tournée référendaire, 
l'avait plutôt invité à assumer une partie des coûts 
d'opération del'usine. Ceux-ci pourraient être sen-
siblement plus élevés pour une usine située dans la 
Vallée plutôt que sur le 1 ittoral dit-il, tandis que 
le différentiel des coûts de construction serait pra-
t i quement nu 1. Le 8 ma i, en conférence de pres se à 
Ma tane, 1 e mi ni s tre Bérubé admet pour sa pa rt que 1 a 
papeteri e ne sera i t pas néces sa i rement située dans 1 a 
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Vallée; à la suite de cette conférence de presse, plu-
sieurs journalistes affirment qu'une invitation à 
peine voilée leur a été adressée pour préparer l'opi-
nion publique en ce sens.30 Entre temps, le rap-
port Gaucher Pringle approche de sa conclusion tandis 
qu'une étude technique incluant une étude de prérenta-
bilité est remise par la firme SNC-Cellulose le 21 
avril. Enfin, le 30 avril, l'étude de mise en marché 
effectuée par 1 a fi rme Techno-economic research uni t 
(TRU) est déposée. 
Dans une lettre adressée au ministre Bérubé le 16 
mai 19aO, la compagnie Bato confirme qu'elle est inté-
ressée à entreprendre avec Rexfor le projet de papete-
rie dans la région de Matane/Matapédia. Donnant ainsi 
sui te à 1 a rencontre tenue le 17 mars précédent avec 
Rexfor et le ministre, le président de Bato y dit 
croire que le site de IVlatane est plus avantageux en 
termes de coûts de construction et d'opération à long 
terme, mais ajoute: 
We are wïll ing to work with all parties 
involved ta build the new newsprint mil) in 
either Matane or in the r~atapedia Valley 
and if Matapedia Valley is chosen we would 
need garantees, to our final agreement, 
that the additionnaI construction costs and 
operating costs would be fully compensa-
ted. 31 
2.5 ATTENTE, RUMEURS ET RÉACTIONS 
Le 12 mai 19aO, la SERV fait parvenir un télé-
gramme au mi ni stre Bérubé pour 1 ui annoncer que la 
Va Il ée réagi ra promptement à toute déci si on du gouver-
nement écartant la Matapédia comme seul site d'implan-
tation possible. Il ne faut pas, écrit la SERY, per-
mettre "à cette population de croire qu'après le "pil-
lage" de ses ressources, elle devra se résigner au 
pi Ilage de ce qu'elle considère comme son pro-jet."32 Il faut dire que les prises de position 
en ce sens se font de plus en plus nombreuses à cette 
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êpoque, tant en provenance de la Val lêe que de l'extê-
rieur. Ainsi, rêuni en sêance spêciale à Amqui le 22 
mai pour lancer un document intitulê IISecond souffle 
de 1 a papeteri e ll , 1 e Con se i 1 de comtê de Matapêdi a 
dira avoir reçu plus de 30 rêsolutions de villes et de 
mun ici pa 1 i tês de l'Est du Quêbec l'appuyant dans ses 
efforts pour obtenir l'implantation de la papeterie 
dans la Vallêe. Le document lancé ce jour-là se veut 
d'ail leurs une dêmonstration supp1êmentaire de la 
nêcessitê d'implanter l'usine dans le comtê de Mata-
pédia. 
Fin mai 1980, le ministre De Banê revient à la 
charge et dênonce III 'attitude criminel le ll du gouverne-
ment du Québec qui trompe la population avec les êtu-
des qu'i 1 fait faire. M. De Bané rêpète qu' i 1 est 
prêt à payer le diffêrentiel des coûts de construction 
pour qu'on ne vole pas le projet à la population mata-
pédienne. Les êtudes poursuivent néanmoins leur cours 
et le 27 mai, la station radiophonique de Radio-Canada 
à Rimouski annonce que la version prêliminaire du rap-
port Gauche r Pri n91 e est termi nêe. Datée de j ui n 
1980, la version finale de ce rapport est remise peu 
après et elle est bientôt suivie de la commande d'une 
seconde étude de rentabilitê à la firme SNC-Cellu10se. 
Du même type que celle effectuée précédemment par la 
même firme et terminée le 23 juin, cette étude porte 
spécifiquement sur les sites de Causapsca1 et de 
Matane afin de rêêvaluer le différentiel des coûts de 
construction et d'opération de l'usine selon les nor-
mes nouvellement émises par le ministère de l'Environ-
nement. Dès le dêbut juin, des fuites et des rumeurs 
concernant le rapport Gaucher Pringle laissent d'ail-
leurs entendre que Matane y est proposé comme me;l leur 
site d'implantation. 
Le 18 j ui n 1980, un journd J rapporte 1 es propos 
de M. Léonard Otis qui déclare: IISi jamais 1d papete-
rie va ai lIeurs que dans la Vallée, on ne garantit 
rien. Les politiciens s'arrangeront avec les trou-
bles. Parce qu'il va y en avoir ••• 1133 Le même 
jour a lieu la première manifestation publique dans la 
Vallée. En mdtinée, quelques 350 personnes bloquent 
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la route 132 à la hauteur de Lac-au-Saumon pour assis-
ter au déchargement symbol i que des premi ers approv i-
sionnements en bois de la papeterie. En soirée, près 
d'un millier de personnes se réunissent à l'église de 
Lacau-Saumon, et entre l es deux événements se tient 
une conférence de presse qui a pour but de sensibili-
ser la population matapédienne et d'inciter le gouver-
nement du Québec à agir le plus rapidement possible. 
Cette conférence de presse regroupe les maires des 
vi Iles et municipal ités matapédiennes ainsi que des 
représentants des organi smes sui liants: le Conse il de 
comté de Matapédia, les comités de Promotion économi-
que d'Amqui et de Sayabec, la Commission de développe-
ment de Causapsca l, l es Caisses Popul aires, 1 a SERV, 
la SIPM, l 'UPA et le SPBBS. On y dévoile les nouveaux 
appuis reçus de 1 'UPA et de la FPBQ et ceux déjà obte-
nus du CRDEQ, du Conseil du travail du Bas St-Laurent 
(FTQ), des Caisses Populaires de la Vallée et de 31 
municipalités de la région. Terminant cette conféren-
ce de presse, tous les maires du comté prennent llen-
gagement de rester solidaires quelque soit le site 
d'implantation qui sera choisi dans la Vallée. 
Le 27 juin, le ministre Bérubé transmet le rap-
port Gaucher Pri ngl e au Comité Di recteur et dès 1 es 
débuts du mois de juillet des rumeurs de plus en plus 
pers i stantes 1 ai ssent entendre que deu x sites seu 1 e-
ment sont maintenant considérés: Matane et une locali-
té encore indéterminée dans la Vallée. On entend dire 
également que le partenaire de Rexfor serait mainte-
nant choi si, mai s ce n lest que le 25 jui Ilet 1980 
qulon aura une confirmation publique à ce propos dans 
un article en primeur du journal La Presse; il s'agit 
évi demment de 1 a compagn i e Bato. Entre temps, 1 e 
Comité Directeur a fait parvenir sa recommandation au 
ministre Bérubé le 17 jui Ilet. Terminant par le fait 
même son mandat, le Comité Directeur recommande: 
Que 1 e mei Il eur site de 1 a Vall ée de la 
Matapédi a retenu par 1 es études soi t pri s 
en sérieuses considérations sous réservé 
des condi t ions expri mées par Rex for et 1 e 
partenaire (et) que dans l'éventualité où 
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1 e choi x se porte su r Matane, 1 e gouverne-
ment rende publlC le rapport de l'étude 
d'impact socio-économique réalisé par Gau-
cher Pringle. 34 
Le 25 août 1980, selon un communiqué de presse 
emlS deux semaines plus tard par le gouvernement qué-
bécois, le président de Rexfor réitérait officielle-
ment la position des investisseurs concernant le pro-
jet: l'usine pourrait être implantée à Matane si les 
deux partenaires obtiennent des subventions équivalen-
tes à ce 11 es con sent i es à Oonohue-Normi ck pour 1 a 
papeterie d'Amos, mais le projet serait aussi réalisa-
ble à Causapscal ou dans les environs si, en sus de 
ces subvent ions, Il sont comb 1 ées 1 es di f férences tota-
les relatives au coût de construction de même que cel-
les relatives aux frais supplé~entaires d'opération et 
d'expédition liés à ce site". 35 
Le 18 août, la station de radio CFLP annonce que 
c'est à Matane que 1 e gouvernement du Québec rendra 
publique sa décision concernant la localisation de 
l'usine: le site choisi serait Causapscal. Le 27 du 
même moi s,le député Marqu i s rencontre 1 e Conse il de 
comté de Matapédia et dit que contrairement à ce qu'on 
pourra l t penser i 1 a toujours tra va i 11 é au projet 
depuis le déDut, mais qu'il a dû s'abstenir de dire 
certa i nes choses pour ne pas nui re à 1 a bonne marche 
du projet et respec ter 1 a demande que 1 e mi ni stre 
Bérubé lui avait adressée à cet effet. Le 3 septembre 
198ù, le Consei 1 des ministres du gouvernement du 
Québec prend finalement une décision au sujet du 
projet et de sa localisation avec l'arrêté en conseil 
80-13!:>. I)eux jours plus tard le ministre Bérubé en 
fait l'annonce en direct sur les ondes de CFER-TV à 
Ri mousk -j : 
Concernant la localisation de la papeterie, 
Québec est prêt à implanter l'usine sur un 
site situé dans la municipalité de Causaps-
ca l, à une condl tian cependant: que 1 e MEER 
s'entende avec les investisseurs afin de 
leur offrir une compensation suffisante 
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pour les attirer sur ce site.36 
Ainsi, loin de mettre fin aux incertitudes con-
cernant la localisation de l'usine autant que sa réa-
lisation, le ministre Bérubé ne faisait, en définiti-
ve, que remettre au mi ni stre De Bané le sort d'une 
papeterie maintenant évaluée à $215 millions, en 
demandant à ce dernier de négocier avec les investis-
seurs 1 a compensat i on fi nanci ère requi se et en 1 ui 
demandant éga 1 ement Il ••• de fa i re tout son pos s i b 1 e 
pour que sa décision soit rendue au plus tard le 1er 
novembre 1980. 113 / 
2.6 QUÉBEC CONTRE OTTAWA, LA VALLÉE CONTRE LES GOU-
VERNEMENTS 
Le la septembre, le ministre De Bané se rend à 
Causapsca1 pour y donner une première réponse à l'an-
nonce de la décision du gouvernement québécois. Selon 
certaines estimations, 2 000 personnes se déplacent 
pour y entendre ce qui n'est, somme toute, qu'une dia-
tribe contre le ministre Bérubé et le gouvernement 
dont il fait partie. Avant son intervention publique, 
M. De Bané a toutefois rencontré à huis clos le Con-
seil de comté et c'est au cours de cet entretien que 
surgit l'idée d'un II com ité tripartite ll • Formé de 
représentants des deux ordres de gouvernement et de 
ceux de la population, ce comité devait théoriquement 
permettre aux derni ers de vei 11 er à ce que 1 es pre-
miers s'acheminent avec célérité et bonne foi vers la 
conclusion du dossier. 
Dès le lendemain, des organismes locaux et régio-
naux, au nom du IIfront de solidarité ll qu'ils disent 
représenter, font parveni r un té 1 égramme au mi ni stre 
Bérubé. On lui demande de transmettre à son vis-à-vis 
fédéra Iles étu des et 1 es rense i gnements pe rmet tant 
l'analyse du projet, ainsi que de reconnaître le 
comité tripartite et d'y nommer ses représentants. Ce 
même groupe di ffuse 1 e jour même un commun i qué dans 
lequel il réaffirme sa confiance envers la SIPM, 
laquelle dé1èguera, dit-on, les représentants de la 
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population auprès du comité tripartite. La papeterie 
de la Vallée, disent-ils de plus, est maintenant jugée 
comme un projet rentable, elle est donc susceptible 
d'intéresser des investisseurs malgré la bataille 
constitutionnelle qui se poursuit entre deux pugilis-
tes de politique partisane opposée. 38 
Le 1d septembre, le "comité d'action populaire de 
Matane", comprenant près de 1000 travailleurs d'allé-
geances syndicales diverses, réclame 1 'implantation de 
la papeterie dans sa ville en invoquant la saine ges-
tion des deniers publics. Pendant ce temps, le diffé-
rentiel des coûts entre les sites de Matane et de Cau-
sapsca 1 commence à entreprendre son ascens ion: fi n 
septembre, on parle d'une somme de $14 à $17 mil lions 
pour les coûts de construction (traitement supplémen-
taires des effluents) et de $2 à $2,5 millions pour 
les coûts annuels d'opération, alors que dans le rap-
port Gaucher Pringle Je différentiel était estimé à 
$850 000 pour 1 es premiers et à $400 000 pour 1 es 
seconds. 
Le 23 septembre, clest au tour du ministre Bérubé 
de se rendre à Causapsca 1 • Dans ce qui Si avère une 
apologie de son intervention et de celle du gouverne-
ment québécois dans ce dossier, il maintient les deux 
conditions posées à Ottawa: subventions habituelles 
pour un tel projet et versement des coûts additionnels 
par rapport à une implantation à Matane. 
Le Québec, dit-il, a choisi Causapscal même 
si le risque et les coûts d'organisation et 
de démarrage du projet y sont plus élevés. 
( ... ) Même si Causapscal requiert plus 
d'efforts, clest faisable. Clest cela 
faire du développement régional et clest ça 
que le Québec s'apprête à faire. 39 
Le lendemain, le conseil d'administration du 
CROEQ accepte de participer aux travaux de la SIPM. 
Il y délègue donc 1 lun de ses administrateurs, soit le 
maire de la vil le d'Amqui, M. Sylvio Bérubé. Le même 
jour, un porte-parole de Rexfor déc 1 are à La Pres se 
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qu1une "soc1été d'Etat doit donner la chance au gou-
vernement de jouer son rôl e dl agent de déve 1 oppement 
économi que dans 1 es régi ons IIlj.O , tand i s que 1 e 
ministre De Bané déclare fin septembre que Rexfor et 
Bato demandent un taux de rendement trop él evé et 
qu 1 i 1 entrevoi t en conséquence 1 a poss i bi 1 i té de sou-
mettre un deuxième projet papetier aux Matapédiens. 
Après une première réunion le 30 septembre à 
Amqui et la mise sur pied d'un "comité provisoire pour 
la mobilisation de la population", le "Ralliement 
populaire pour la papeterie Vallée de la Matapédid" 
( sic) voi tl e jour sous ce nom, 1 e 5 octobre 1980, 
lors d'une réunion à Lac-au-Saumon. Le Ralliement 
populaire vise dès lors la formation d'exécutifs 
locaux dans chacune des municipal ités de la Vallée 
pour compléter son organisation, laquel le comprend 
déjà quatre exécutifs de secteurs (Amqui, Causapscal, 
Matapédia, Sayabec) et un exécutif central formé de 12 
personnes, soit trois par secteurs. Son rôle consis-
tera, di t-on, à informer 1 a popu 1 at i on et à exercer 
des press ions cont i nues auprès des mi n i stres concer-
nés. Le Rail i ement popul ai re a pour prési dent M. 
Jean-Guy Roy, curé de St-Vianney, etl 1 un des vi ce-
présidents est M. Jean-Guy Gagnon, gérant de la SERVe 
Au cours du moi 5 dl octobre, si certa i ns se pro-
noncent en faveur du choix de Matane comme site d'im-
plantation de la papeterie, la plupart des prises de 
pos i t i on et des appui s cont i nuent de se porter à 1 a 
défense de la Vallée. Ainsi, le clergé de Matapédia 
ne manque pas de fa i re conna itre sa pos i t i on dans 1 e 
dossier: 
A notre tour, les prêtres et agents de pas-
torale de la Vallée nous voulons comme 
groupe, joindre ouvertement les rangs de 
ceux qUl luttent pour l'obtention d'une 
industrie essentielle à leur survie. ( ••• ) 
Nous rappelons aux instances politiques 
qu'el les ont le devoir de dlstribuer éq~i­
tablement les biens de la terre et de vell-
1 er à promou VOl r 1 1 être huma in dans toute 
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sa dignitê et cela partout sur le territoi-
re qui leur est confiê. Pour la Vallée, la 
papeterie est un dernier effort qui ne doit 
pas etre deçu. 41 
Le 8 octobre se tient la premlere réunion du 
cOlTIltê tripartite, chacune des parties y ayant finale-
ment dê 1 êgué ses représentants; deu x pour chacun des 
gou vernements fêdéra 1 et prov i nc i a 1 et troi spou rIa 
SI PM. Lors de cet te réun ion, on accepte notamment 
qui une êtude des rêpercussions environnementales con-
cernant une i mp 1 antat i on à Cau sapsca 1 soi t commandée 
sous la responsabilité de Rexfor. Cette étude est 
confiêe à la firme SNC-Environnement. 
Le 17 octobre, 1 e mi n i stre De Bané prend 1 es 
ondes du poste de têlévision CFER à Rimouski pour don-
ner sa version des faits et indiquer comment il compte 
poursuivre le dossier. Il laisse ainsi entendre que 
le ministre Bêrubé a trompê la population matapédienne 
et qulune implantatlOn dans la Vallêe nia pas été 
sêri eusement env i sagêe avant le mi 1 i eu de 1 1 êté 1980. 
Il affirme également que l'êtude de Gaucher Pringle 
n'êtait destinêe qu'à dissimuler 1 lentente Rexfor-Bato 
pour une i mp 1 antat i on à Matane, lui donnant ai ns i un 
fondement rationnel en temps opportun. 
Il Y a une assurance, di t-i l, que je veux 
donner à la population de la Vallêe ce 
soi r: j 1 i ra i jusqu 1 au bout de mes forces 
pour vous dêfendre et pour vous a i der à 
rêa 1 i se r ce proj et non seu 1 ement parce que 
tous les organismes du territoire vous 
appui ent, ma i s êga 1 ement pour effacer 1 e 
tour cruel que lion vous a jouê. Mainte-
nant que le dossier est sous ma responsabi-
lité, je vais mlassurer qu'il ne sortira 
pas de la Vallée à moins ~ue les obstacles 
ne soient insurmontables. 4 
Cette confêrence provoque plusieurs réactions du 
côtê du gouvernement quêbêcois et on sUy empresse 
alors de rendre certains documents publics pour 
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réfuter les allégations de "complot" en faveur de 
Matane. Ceci ne devai t cependant que contri buer à 
relancer la longue suite d'altercations entre les 
mi ni stres Bérubé et De Bané. Le dos si er provoque 
d'ailleurs des prises de bec jusque dans la région. 
Ainsi le 1er novembre, le maire de Matane, M. Roger 
Dion, donne sa démission comme membre du conseil d'ad-
ministration du CRDEQ. Il est du devoir du CRD de 
favoriser l'implantation de projets industriels dans 
la région dit-il, limais ce n1est pas son rôle de met-
tre en oppos i t ion 1 es forces dynami ques des sous-
régions sur la localisation des mêmes projets indus-
triels à l'intérieur de la région." 43 
Le 7 novembre, 1 es représentants de 1 a SI PM au 
comi té tri part i te annoncent que tout va bi en pour ce 
qui est du deuxi ème cyc 1 e dl études entrepri s sous 1 a 
direction du MEER, mais quelques jours plus tard, le 
Ralliement populaire commence à distribuer des affi-
ches et vendre des macarons pour sensibiliser la popu-
lation, roder son organisation et recueillir les fonds 
nécessaires au financement de ses activités. 
Après s'être rencontrés à Montréal le 7 décembre, 
les ministres Bérubé et De Bané conviennent finalement 
d'une trève. Dans un communiqué de presse émis trois 
jours plus tard, ils s'entendent pour que toute décla-
ration publique touchant le projet fasse d'abord l'ob-
jet d'une approbation mutuel le. A la mi-décembre, le 
rapport prél iminaire de l'étude environnementale est 
remi s et i 1 déc 1 enche un nouveau règne de rumeurs. 
Ayant d'aoord pour Objet l'augmentation appréciable 
des coOts relatifs à la protection de l'environnement 
pour une us i ne si tuée à Causapsca l, ces rumeurs ne 
tarderont pas à fa ire état de certa i ns projets qui 
seraient offerts à la Vallée en remplacement de la 
papeterie. A cet égard d'ailleurs, certains n'hésite-
ront pas à parler de fuites calculées plutôt que de 
rumeurs. Entre temps, le Ralliement populaire envoie 
à plusieurs personnalités politiques des bOches de 
sapin accompagnées du message suivant: 
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Ce morceau de bois vise à vous rappeler que 
depuis le Ige siècle, la principale res-
source de la Vallée de la Matapédia, la 
forêt, a servi à enri ch i r l es autres pen-
dant que nous nous débattions pour survi-
vre. Depuis toujours, notre bois quitte la 
région pour être transformé ailleurs. Nous 
avons décidé que cette papeterie s'instal-
lera chez-nous pour que nos richesses natu-
relles participent au développement écono-
mi que de notre régi on. Nous vous si gn i-
fions que les pièces de bois que vous rece-
vez aujourd'hui et dans les semaines qui 
vi ennent seront 1 es derni ères à sort i r de 
chez-nous. 44 
Loin d'en rester à des déclarations de principes 
cependant, le Ralliement populaire passe bientôt à 
l 'act i on en fa i sant du 19 j anvi er 1981 une "J ournée de 
solidarlté collective" dans la Vallée. M. Jean-Guy 
Gagnon, devenu président du Ralliement avec le départ 
du curé Jean-Guy Roy pour des raisons de santé, décla-
re que: "e' est 1 a premi ère d'une séri e de man i festa-
t ions popu 1 aires qui vi sent à montrer aux gouverne-
ments notre volonté de vivre de nos richesses naturel-
les dans la Matapédia. 1I45 Alors que le comité 
tripartite tient une séance de travail à Causapscal, 
quelques centaines de personnes bloquent la route 132. 
On procède également au cours de cette journée, au 
1 ancement du "Man i fes te Il du Ra 1 1 ï ement popu lai re et à 
une pri se d'otages symbo 1 i que des députés Marqui s et 
Bujold ainsi que des fonctionnaires représentant les 
deux gouvernements auprès du comi té tri part i te. En 
soi rée, plus d'un mil 1 i er de Matapédi ens se rassem-
blent à l'église d'Amqui pour y entendre les représen-
tants de plusieurs organismes et prendre connaissance 
des tél égrammes d'appui s qui aff 1 uent d'un peu par-
tout. Le message de cette journée se veut très clair: 
"La papeterie va s'implanter dans la ~allée et pas 
ai lieurs. La fin justifie les moyens." 40 
Fin janvier, le conseil d'administration de la 
SIPM décide de retirer sa délégation du comité 
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tripartite, la IIréconci liation ll des deux ministres 
)1 ayant pratiquement rendu caduc. Dans la Val Jée par 
contre, llactivité est fébrile et les manifestations 
populaires, souvent spontanées, se succèdent sans 
répit alors que les forces policières se font de plus 
en plus présentes. Le 23 janvier 1981, la route 132 
est bloquée par des manifestants à Causapscal, le 26, 
même scénario à Sayabec et le 28, la Sûreté du Québec 
effectue une quinzaine dlarrestations en procédant à 
la réouverture de la route 132 près de Ste-Florence. 
Les di fférents médi as dl i nformat ion québécoi 5 
font 1 argement écho déjà aux act ions entrepri ses par 
les Matapédiens quand le 30 janvier, à 1 linvitation du 
Ralliement populaire, un peu partout dans la Vallée 
les gens descendent dans la rue. A Amqui, théâtre des 
activités les plus intenses, les commerces, les insti-
tutions bancaires, les écoles et les centres adminis-
tratifs sont fermés; la station de radio locale est 
occupée par les manifestants et le train de Via Rail 
est intercepté et retenu une di zai ne dl heures devant 
la gare. En début dlaprès-midi, les cloches des égli-
ses de toutes les paroisses de la Vallée se mettent à 
sonner et en fin dlaprès-midi, les 3 000 manifestants 
qui ont sillonné les rues de la ville dlAmqui rentrent 
chez eux. La journée sIest déroulée sans anicroches, 
tous 1 es journaux en par1 eront et une conférence de 
presse a permis de servir un IIdernier avertissement" 
aux autorités gouvernementales. M. Jean-Guy Gagnon y 
déclare: 
le mouvement de solidarité enclenché dans 
la région est irréversible. Les manifesta-
tions populaires continueront et slampli-
fieront tant et aussi longtemps que les 
deux mi ni stres ne vi endront pas donner 1 a 
répon se fi na 1 e que 1 es Matapédi ens at ten-
dent depuis le 5 septembre 1980 •.• 47 
Le 4 févri er, a lors que 1 es mi ni stres Bérubé et 
De Bané se rencontrent à Ottawa, 1 1 aile féminine du 
Ralliernent populaire organise une manifestation et 
reçoit des télégrammes dlappuis de Mme Lise Payette, 
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ministre d'Etat à la condition féminine, ainsi que la 
présidente du Consei 1 du Statut de la femme, Mme 
Claire Bonenfant. Les femmes vont jusqu'à occuper et 
para 1 yser ] e poste de 1 a Sûreté du Québec à Amqui; 
elles réclament] 'implantation de la papeterie dans la 
Vallée, mais elles demandent également le retrait des 
accusations portées contre les manifestants arrêtés à 
Ste-Florence. Dans leur manifeste el les déclarent: 
Nous les femmes de la Vallée en avons assez 
de vivre dans l'insécurité, de vivre de 
l'assurance-chômage et de Ilassistance 
sociale. De voir nos familles se disper-
ser, s' expa tri er dans 1 es grandes vi Iles et 
1 es régi ons éloi gnées. Par conséquent, 
nous, les femmes de la Vallée, considérons 
qui une papeterie clest la survie économique 
et sociale. 48 
Le lendemain, les deux ministres émettent un com-
muniqué conjoint. En disant avoir en mains toutes les 
données pour prendre une décision, ils expriment alors 
le souhait de rencontrer les représentants de la popu-
lation matapédlenne pour les consulter sur les modali-
tés dlune rencontre avec celle-ci. Le 6 février, 1(= 
Ralliement populaire fait connaître sa réponse: il 
refuse de participer à une rencontre privée et invite 
MM. De Bané et Bérubé à venir eux- mêmes annoncer leur 
proposition dans la Vallée. 
Le 10 févri er es t déc rété IIJ ournée de so 1 i dari té 
syndicale" dans la Vallée; M. Robert Saulin, président 
de la CEQ, ainsi que MM. Christophe Auger et Michel 
Chartrand de 1 a CSN part ici pent à une conférence de 
presse du Ralliement populaire. I.e lendemain, Le 
Solei 1 parle d'un appui IInuancé ll de la CEQ et d'Un 
appUl Il d 1" de la CSN. I)lautre part, les autori-
tés municipales de la Vallée, contactées entre temps 
pour rencontrer les ministres, annoncent le 12 février 
leur décision unanime de démissionner en bloc si: 
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les deux paliers de gouvernement procé-
daient à l'annonce de la décision unilaté-
rale d'implanter la papeterie en dehors des 
1 i ml tes muni ci pa 1 es du comté de Matapédi a, 
sans avoir au préalable prouvé hors de tout 
doute, la non-faisabilité du projet dans un 
des sites de la Vallée car ce geste unila-
téral des gouvernements fédéral et provin-
ci a 1 sera i t cons i déré comme un ges te non 
démocratique. 49 
Alors que les rumeurs concernant les projets de 
rechange qui sera i ent offerts à J a Val J ée se font de 
plus en plus précises et que l'étude environnementale 
de SNC a conclu que: "Si l'usine de papier était ins-
ta 11 ée à Causapsca l, J es coûts dl i nvest i ssement des 
installations de traitement des eaux requises pour les 
deux shases, sont estimés à un minimum de $62 millions 
•.• "5; le 19 février 1981, les ministres respon-
sables du dossier mettent fin à leurs tergiversations 
pour dévoiler le contenu de leur entente et sonnent le 
glas d'une implantation papetiêre dans la Va) lée. 
Réunis pour l'occasion dans les studios de télévision 
de Radi o-Canada à Matane, 1 es mi ni s tres De Bané et 
Bérubé annoncent une "solution aux problèmes de chôma-
ge de la Matapédla et de Matane" qui est accueillie 
avec froideur et scepticisme dans la Vallée; une usine 
de panneaux- meubles à Sayabec, un complexe de sciage 
à Causapscal et une usine de papier journal à Matane. 
Le 2 mars suivant, au terme d'une longue 
réflexion, le Ralliement populaire décide de se sabor-
der et le Il, les maires de la Vallée acceptent les 
propositions gouvernementales après avoir effectué une 
consultation auprès de la population qu'ils représen-
tent. 
Le 13 avril 1981, le Parti Québécois remporte les 
élections et conserve le pouvoir. Le 20 août 1981, 
Sayabec est le lieu d'une fête publ ique à l'occasion 
du dévoi lement de la maquette de l'usine de panneaux-
meubles qui y sera construite par Rexfor, en associa-
tion avec la firme allemande Kunz. Enfin, le 28 août 
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1382, on pouvait lire dans Le Devoir un article inti-
tulé: "Si Ottawa accorde prochainement une subvention: 
la construction de Id papeterie de Matane commencera à 
l'automne". Coût de construction maintenant estimé: 
$235 mi Iii ons. 
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CHAPITRE 111 
Le projet 
Il appara it pour 1 e moi ns évi dent que 1 e projet 
d'lmplantation papetière dans la Vallée de la Matapé-
dia soit principalement devenu l'objet d'un affronte-
ment majeur entre les gouvernements et la population 
de cette région. En fait, on peut vraisemblablement 
considérer que ce projet est à l'origine d'un phénomè-
ne social fort important, d'autant plus qu'il donnait 
lieu à la plus récente expression des divisions qui 
surglssent presque invariablement, depuis plus de dix 
ans, lorsqu'il est question de développement régional 
dans l'Est du Québec. Dans cette foulée cependant, 
d'aucuns auront peut-être oublié qu'il s'agissait au 
départ d'un projet visant à doter le Bas St-Laurent -
Gaspésie d'une nouvelle implantation papetière, ce 
qui, comme on a pu le constater auparavant, était loin 
de créer un précédent dans la région. Voir le dossier 
sous cet angle, c'est-à-dire comme un projet d'implan-
tation papetière soumis par un syndicat de producteurs 
de bois appartenant à une région qui n'en était pas à 
sa première demande en ce sens auprès du gouvernement 
du Québec, voi 1 à donc ce qui const i tuera 1 e premi er 
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itinéraire de la présente analyse. 
3.1 CONTINUITÉS ET RUPTURES AVEC LES PROJETS ANTÉ-
RIEURS 
Du mémoire suggérant en 1955 l'établissement 
d'une papeterie à Rimouski, à celui qui proposait en 
1970 1 a construction dl une usine de papi er kraft à 
Matane, tous les projets d'implantation papetière pré-
sentés dans le Bas St-Laurent - Gaspésie comprenaient 
un certai n nombre ae préoccupations et dl obj ect ifs 
communs. Le proj et présenté par 1 e SPBBS en 1976 ne 
fa i t pas fi gure dl excepti on parmi ses prédécesseurs, 
d'ailleurs il apparalt d'emblée comme l'actualisation 
de revendications maintes fois exprimées antérieure-
ment. En parfaite continuité sur plusieurs points, le 
projet d'implantation papetière dans la Vallée n'éta-
blit pas moins certaines ruptures d'importance. 
Ainsi, alors qulaucun des projets présentés entre 
19b5 et 1970 ne susci tera ce que lion pourra; t appel er 
un mouvement populaire d 'appui et de revendications, 
après 1970, ces mouvements seront non seulement pré-
sents sur plusieurs fronts, mais ils auront un impact 
considérable dans plusieurs dossiers et clest là une 
première différence essentielle. Les deux projets 
d'implantation à apparaître dans la région après 1Y7u, 
ceux de Cabano et de la Vallée, seront ainsi marqués 
de façon déterminante, quoique différente, par une 
intervention populaire. C'est-à- dire, pour reprendre 
l'expression de J.J. Simard, par l'intervention "de 
ceux d len-dessous".1 Dans tous les autres dos-
siers d'implantation papetière la population ne se 
sera jamais manifestée, si ce nlest de façon aussi 
ponctuelle que spontanée dans le cas de Rimouski par 
exemple, lors du projet d'usine kraft en 1965. 
Par contre Si il est un trait commun à tous ces 
pr~jets, qu'ils furent réalisés ou non, clest bien la 
presence de llEtat, laquelle sera toujours souhaitée, 
sinon explicitement requise, par tous les promoteurs. 
Ceux-ci en exposeront diversement la nécessité mais 
100 
dans chacun des cas, on fait systématiquement appel à 
l 'Eta t à un titre ou à un autre. Les i ntervent ions 
consécutives seront par ail leurs très variées, passant 
de l'indifférence dans le cas du mémoire de la ville 
de Rimouski en 1955, à ce qui fut presque une mainmise 
dans celui du projet de la Vallée de la Matapédia. 
Les initiatives des régionaux en matière de pro-
jet d'implantation papetière sont donc toutes plus ou 
moi ns tri buta ires de l'Etat pour se réal i se r. A un 
extrême, on ne fait que démontrer les avantages et la 
nécessité d'une implantation papetière, ainsi que les 
atouts d'une localité particulière, pour en mettre 
ensui tel' ent i ère responsab il i té entre 1 es ma i ns de 
l'Etat; à l'autre, le projet définit des besoins spé-
ciflques réclamant une intervention minimale de 
l'Etat. Dans le cas du projet de Gaspé-Nord par exem-
ple, les demandes des promoteurs étaient restreintes, 
mais il semble bien que ce soit le manque de collabo-
ration du gouvernement québécois qui en ait compromis 
la réalisation. Sur un territoire national oQ près de 
90% des superficies forestières sont du domaine public 
et oQ 1 e régi me des conces s i ons fores t i ères a prévalu 
jusqu'au début des années 70, 1 a ques tian de l' appro-
vlsionnement impose notamment une certaine collabora-
tion de l'Etat. Mais même quand on réussit à contour-
ner le problème en prévoyant utiliser d'autres sources 
d' approvi s 1 onnement que 1 a forêt pUD 1 i que, comme ce 
fut le cas pour Saspé-Nord et dans la version initiale 
du projet de la Matapédia, le succès est loin d'être 
assuré sans une certaine aide de l'Etat. En définiti-
ve, non seulement fait-on toujours appel à l'Etat dans 
tous les projets, mais dans le rôle qu'on lui accorde 
ou dans celui qu'il prendra, son influence est déter-
mi nan te à plus i eu rs poi nts de vue. Ce qui confi rme 
d'une certaine manière la dépendance de la périphérie 
par rapport au centre. 
:Jans cet ordre d'idée, il faut voir aussi comment 
le projet de la Mat3.pédia introduisait une nouvelle 
dimension par rapport aux projets antérieurs. De tous 
les projets qui ne seront pas menés à terme, il est en 
effet le seul à prendre l'arrière-pays comme site 
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d'implantation. Or la relation centre-périphérie 
fonct i onne à différentes éc he lies, ai ns i dans 1 e Bas 
St-Lau rent - Gaspés i e, 1 1 arr; ère-pays est en que 1 que 
sorte J a péri phéri e du 1 i ttora 1 . Dans 1 es projets 
soum; s antéri eurement on ret i ent toujours des sites 
littoraux: Rimouski, Matane, Ste-Anne-des-Monts ou 
Cap-Chat. On ne peut bien sûr parler de véritables 
centres dans tous les cas, pour les deux dernières 
vi J les surtout, mais la différence demeure significa-
tive. D'autant plus que les premières demandes orga-
nisées concernant un projet d'implantation papetière 
proviennent de la ville de Rimouski, laquelle est 
devenue entre temps une "capitale régionale." 
Par la sélection initiale d'un espace plus perl-
phérique comme lieu d'implantation et surtout, par 
Iii ntervent i on popu 1 aire qu 1 i 1 susc i tera en cours de 
route, 1 e projet de 1 a Va liée opère donc une coupure 
avec les projets d'implantation antérieurs. Cette 
coupure Si efface comp 1 ètement par contre en ce qui 
concerne l'aide de l'Etat. Là comme ailleurs, elle 
sera vivement recherchée et l'intervention subséquente 
de 1 'Etat sera décisive. Cette dynamique de continui-
té et de rupture se retrouve tout ent i ère dans 1 a 
façon dont sont repri s, dans 1 e projet de 1 a Matapé-
di a, 1 es obj ect ifs qui accompagnent tous 1 es projets 
dl i mp 1 anta t i on papet i ère dans 1 e Bas St- Laurent -
Gaspésie. Encore une fois dans ce projet, ces Objec-
tifs reposent principalement sur la transformation sur 
place de la matière ligneuse, 1 'arrêt des exportations 
extra-régi ana 1 es de boi s brut et 1 a créat i on dl em-
plois; mais sous le couvert d'objectifs analogues, 
clest une réalité toute différente qui s'actualise: 
cel le d'un syndicat de producteurs de bois. Au point 
de départ clest en effet le SPBBS qui prend l'initia-
tive du proJet d'implantation dans la Vallée, c'est-à-
dire un regroupement de pet i ts producteurs de bai s • 
Ainsi, se faisant peu à peu entendre dans les projets 
d'implantation antérieurs, ce nlest qu'à l'occasion du 
projet de la Matapédia que la voix des producteurs de 
bois trouvera à s'exprimer entièrement par l'entremise 
d'un organisme chargé de la transmettre et de la faire 
valoir. 
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Comme on l'a vu, en effet, les principaux insti-
gateurs des demandes et des projets d'implantation 
papet i ère se retrouvent pri nci pa l ement chez 1 es dépu-
tés, les commissaires industriels, les membres de Con-
seils municipaux et ceux des Chambres de Commerce. Le 
mémoire de M. Thériau1t en 1955, ou le projet du 
l3ureau d'Expansion Industrielle et de Productivité de 
Gaspé-Nord au début des années 60, en sont des exem-
ples patents. Mais en 1964 par exemple, des représen-
tants de l 'Offlce des Producteurs de Bois de Rimouski 
siègent au Comité de l'Industrie Forestière de Rimous-
ki avec ceux de la Chambre de Commerce, de la Commis-
sion de Promotion Industrielle et du Consei 1 de la 
vi Ile de Rimouski. Ce sont en grande partie le maire 
de 1 a vi Ile et 1 e député du comté qui condui sent 1 e 
dossier, mais on y demandera aussi une certaine colla-
boration de l'Office des Producteurs de Bois de 
Rimouski en ce qui a trait à l'approvisionnement. 
Ainsi, en réponse à une demande du maire, l'Office 
confirmera l'existence de disponibilités en matière 
ligneuse pouvant servir à l'approvisionnement de 
l'usine, mais il indiquera en même temps que: 
••• dans une saine économie régionale il 
faut la participation de toutes les classes 
qui composent la société. Il en est de 
même pou r l' i n du s tri e • A ce t i t r e, il es t 
intéressant de noter que les producteurs de 
bois se sont déclarés ouverts à une certai-
ne forme de participation financière indus-
trielle. 2 
En 1970, avec 1 e mémoi re concernant 
l'établissement d'une usine de papier kraft à Matane, 
on retrouve encore une foi s l'Office des Producteurs 
de Bois de Rimouski, mais il y figure cette fois comme 
co-signataire en compagnie de la ville et de la Cham-
bre de Commerce de Matane, de 1 a Fédérat i on de l' UCC 
de Rimouski et du Syndicat des Producteurs de Bois de 
la Gaspésie. 
Comme 1 e démontre 1 eur i mp 1 i ca t i on progres s ive 
dans les projets soumis avant 1976, les projets 
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d'implantation papetière sont donc loin de laisser 
indifférents les producteurs de bois du Bas St-Laurent 
- Gaspésie. En fa i t, au chapi tre des exporta t ions 
extra-régionales de bois à pâte résineux, les petits 
producteurs deviennent graduellement les seuls concer-
nés. A part i r du début des années 60, en effet, 1 e 
bois des forêts publiques est de plus en plus trans-
formé dans la région, tandis que celui des forêts pri-
vées continue d'être exporté en grande quantité. Si 
en 1976 le SPBBS fait de cette préoccupation la raison 
principale qui motive une nouvel le implantation régio-
nale et sa propre intervention dans ce projet, c'est 
qu'i 1 en est di rectement touché et ce, depui s long-
temps. En 1963, le secrétaire de l'Office des Produc-
teurs de Bois de Rimouski en faisait d'ail leurs état: 
Un autre prob 1 ème auque Iles producteurs de 
bois ont à faire face, disait-il, est l'é-
loi gnement des usi nes trans formatri ces. 
Nous devons, chaque année, expédier des 
mi 11 i ers de cordes de boi s à Troi s-
Rivières, Port-Alfred ou Québec. Cet éloi-
gnement des usines fait que le prix net la 
corde aux producteurs est réduit. 3 
Nonobstant les conditions particulièrement diffi-
ciles de la mise en marché pour les producteurs privés 
dans le Bas St-Laurent - Gaspésie, il faut par ail-
leurs être conscient de l'intérêt que peut représenter 
une percée significative dans le secteur de la trans-
formation de la matière ligneuse, tant pour ceux qui 
oeuvrent à 1 a mi se en marché du boi s des forêts pri-
vées du Québec que pour ceux qui se préoccupent de 
l'évolution des régions rurales. Pour les représen-
tants des petits producteurs de bois et pour ceux du 
monde rural en général, le projet de la Vallée n'était 
d'ailleurs pas la première tentative pour concrétiser 
ces aspirations. A partir du milieu des années 50, 
les efforts de l'UCC, l'actuelle UPA, furent suffisam-
ment importants en ce sens pour mai oteni r jusqu'en 
1976 les espoirs de déborder des frontières de l'ex-
pl oi tat i on et de 1 a mi se en marché des boi s vers 1 e 
domaine de leur transformation. 
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3.2 SYNDICALISME AGRICOLE ET PRODUCTEURS DE BOIS 
3.2.1 La mise en marché du bois 
Avant 1956, c' est-à-di re avant l a na i ssance des 
plans conjoints de mise en marché des produits agrico-
l es au Québec, 1 es producteu rs de boi s, qui éta i ent 
pour la majorité agriculteurs, disposaient de très peu 
de ressources dans la commercialisation de leurs pro-
du; ts. Confi nés au premi er éche l on d'un long proces-
sus qui fa i t de l'arbre un produi t fi ni vendu sur des 
marchés loi nta i ns, ils éta i ent entièrement responsa-
bles de la mise en marché de leur produit. Leur marge 
de manoeuvre était dans ces conditions passablement 
restreinte et ils se trouvaient souvent à la merci des 
uti 11sateurs de cette matière première quant au prix 
qu'ils pouvaient obtenir et aux quantités qu'ils pou-
vaient écouler sur les marchés. Les intermédiaires 
étant d'autre part assez nombreu x, les profi ts des 
producteurs s'en trouvaient passablement réduits. 
A partir des années 50, leurs revendicatlons 
poussèrent le gouvernement du Québec à se pencher sur 
la question. A la suite des travaux de la Commission 
instituée à cette fin, la Commission Héon, l'Assemblée 
nationale adopta en 1956 une première loi pour régir 
la mise en marché des produits agricoles; le bois des 
peti ts producteurs étant consi déré comme tel. Modi-
fiée plusieurs fois par la suite, cette loi créait 
éga 1 ement 1 a Régi e des marchés agri col es qui en as sure 
toujours l'appl ication depuis. Sans plus entrer dans 
1 es déta ils, i 1 faut di re que c'est en ve rtu de cette 
Joi que furent mis sur pied les plans conjoints de 
mise en marché et les Offices de Producteurs, lesquels 
sont responsables devant la loi de pourvoir à j'appli-
cation et à l'administration d'un plan conjoint. 
L'adoption d'un plan conjoint entraîne nécessairement 
la création d'un Office de producteurs mais un Syndi-
cat professionnel, constitué en vertu de la Loi des 
syndlcats professionnels, peut obtenir l'administra-
t ion d'un p J an conj oi nt en présentant une requête à 
cet effet. 
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Le premier plan conjoi nt de mi se en marché du 
boi s fut mi s en vi gueur dan s 1 e Bas St-Laurent -
Gaspésie en 1958. Connu sous le nom de plan conjoint 
de Rimouski-Matapédia, il couvrait le territoire du 
comté municipal de Matapédia et quelques paroisses des 
comtés municipaux de Bonaventure et Rimouski. En 
1959, celui de Rimouski-Matane était approuvé pour 
bient5t être suivi par ceux de Rimouski-Témiscouata et 
Rimouski-Rivière-du-Loup en 1961 et 1962 respective-
ment. En 1963 enfi n,l' admi ni stra t i on de ces quatre 
plans conjoi nts éta i t confi ée à un seu 1 organ; sme: 
l'Office des Producteurs de Bois de Rimouski. Quant 
au Syndicat des Producteurs de Bois du Bas St-Laurent, 
il fut fondé en 1970 et l'administration de ces quatre 
plans conjoi nts 1 ui fut transférée en 1915,4 avant 
qu'i 1 s ne soient fondus en un seul le 1er janvier 
1977. 
L'organisation de la mise en marché du bois des 
forêts privées constitue un tournant important dans 
l'évolution du monde rural au Québec. Les petits pro-
ducteurs ainsi regroupés gagnèrent plus de poids 
auprès des utilisateurs de matière ligneuse et plu-
sieurs des i ntermédi aires entre 1 es deux furent pro-
gressivement éliminés. Les producteurs de bois s'as-
suraient d'autt'e part d'une meilleure représentation 
de leurs intérêts, ainsi que d'une présence accrue sur 
l a scène québécoi se et notamment avec 1 a format i on du 
Comité Provincial des Syndicats et des Offlces de Pro-
ducteurs de Bois de l'UCe, qui deviendra en avril 1970 
une fédération affiliée: celle des Producteurs de Bois 
du Québec (FPBQ). 
Parallèlement à ces réaménagements importants 
dans le secteur de la mise en marché de la matière 
ligneuse, les nouveaux porte-parole des producteurs de 
boi s et ceux du monde ruraJ en généra l en vi n rent à 
s'intéresser plus particulièrement à la mise en valeur 
de la forêt rurale. Cet intérêt devait d'ai lieurs se 
manifester autant en aval qu'en amont de la mise en 
marché, c' es t-à-di re autant au plan de la product ion 
du bois qu'à celui de sa transformation, par la promo-
tion de ce qui deviendra plus tard l'aménagement 
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i ntens if des forêts pn vees pour ce qui est du pre-
mier, et par la crêation d'usines sous le contrôle des 
producteurs de bois pour le second. D'un côtê comme 
de l'autre, une même source d'inspiration et un même 
idéal à traduire dans 1 a réalité quêbécoi se: 1 1 exemp 1 e 
des pays scandinaves et plus particulièrement celui de 
1 a Suède. 
3.2.2 
Depuis déjà pas mal j'années, (Léonard 
Otis) ne manque Jamais une occasion de prô-
ner la transformation sur place du bois de 
la Gaspêsie. Il est même allê jusqulen 
Suède étudi er 1 es rnêthodes employées pa r 
ces gens dont '1 es prob 1 èmes équi va 1 al ent 
aux nôtres. Et voi 1 à qu 1 i 1 ne manque pas 
grand chose pour que dès le printemps pro-
cha i n lion se met te à 1 a construct i on de 
l'usine de Val-Bri Ilant. 5 
Le modèle suédois 
Le coordonnateur du projet dl i mp 1 antat i on pape-
tière dans la Vallée nommê par le SPBBS, ne fut pas le 
premier et le seul mandataire des producteurs de bois 
québécois à se rendre en Suède au cours des dernières 
années. Pour qui conque Si intéresse à 1 a mi se en va-
leur de la forêt rurale en effet, llexemp1e du modèle 
suêdoi s est tout si mp 1 ement fasc i nant. Ne sera i tce , 
par exemp 1 e, que parce qu 1 en 1977 1 e pri x moyen pour 
le bois à pâte au chemin du producteur y était de $70 
le cunit, alors qulil était de $40,50 sur le territoi-
re du SPSBS, ou parce qulavec 44% de la superficie 
forestière commerciale du Québec, la Suède a une pro-
duction annuelle de plus de trois fois supérieure et 
ceci, en ne dépassant que légèrement la possibi 1 ité 
annue Ile de ses forêts (voi r tab 1 eau 2). Un examen 
plus approfondi des contextes respectifs du Québec et 
de la Suède pourrait sans doute pondérer ces comparai-
sons, mais cela ne diminuerait en rien la fascination 
exercée par les performances bien réel les de la Suède 
en matière de forêt. Il est d'ai lieurs impossible de 
donner ici tout se qui permettra i t de comprendre et 
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@ 
SUperficie totale 
(mil l es carrés) 
SUperficie forestière 
coorrerciale 
(milles carrés) 
Vol uœ sur pied 
( 1 (lX) cordes) 
Possibilité annuelle 
( 1 (XX) cordes) 
Production amuelle 
( 1 (XX) c<rdes) 
TftBLEAU 2 
CAAJlClÉRISTI~ <iNÉRALES Œ LA PROOlCfIGJ LI9I:USE 
QOCBEc, suÊDE, FINLJiŒ 
Qll.Bl:.C SLEŒ 
595 (lX.) (100''':;) 175 (Xl) ( 29%) 
ID7 (XX) (lem) 91 (0) ( 44%) 
1 270 700 (lCU":;) 910 (lX) ( 72%) 
22500 (100%) :D400 (135%) 
10 (XX) (100%) 30all (3Œf,,:;) 
FIN...Jl.t\Œ: 
130 (0) ( 22%) 
73 (lX) ( 35%) 
1 
1 
600 (lX) ( 47%) 
23 (Xl) (1()2?h) 
1 
1 
24 lXlJ (240%) 1 
1 
1 
g)lRŒ: ~RV. Elérents de réflexioo relativeœnt à l l aœnagaIBTt des forêts rurales et à la réorganisa-
tioo de l 'actlvltê forestiere dans l'arriere-pays de l'Est du ()Jébec. 1977, p. 6. 
d'expliquer la situation forestière suédoise, ainsi 
faudra-t-il se restreindre â en mentionner les princi-
paux paramètres et parmi ceux -c il' importance de la 
législation quant à l'aménagement forestier. 
Uès 1903, la Suède adoptait la première loi 
forestière à caractère national pour assurer le rende-
ment soutenu de ses forits. U le ob li geai t l es pro-
priétaires, compagnies ou individus, à reboiser après 
toute coupe finale de façon à mettre en place un nou-
veau peuplement. Après la Première Guerre mondiale, 
l a demande accrue de produits forestiers conduit â 
l'adoption d'une deuxième loi qui stipule notamment 
que: 
Une forêt vigoureuse ne peut, sans la per-
mission du Service sylvicole régional, être 
coupée autrement que par éclaircie. La 
coupe finale d'un peuplement forestier doit 
être di fférée tant et aussi longtemps que 
par des soins appropriés, il sera plus pro-
fitable de le laisser croître que de le 
liquider immédiatement. 6 
La législation forestière donne une idée de la 
préoccupation suédoise en matière d'aménagement inten-
sif, d'autant plus qu'elle ne cessera d'évoluer dans 
le même sens par la suite, mais pour les producteurs 
de bois québécois, il est un autre aspect de la réali-
té forestière suédoise qui retient aussi l'attention. 
Les associations coopératives regroupant les proprié-
taires de petites forêts privées ont en effet réussi à 
se tailler une place enviable dans le secteur indus-
triel de la transformation du bois. En 1977, par 
exemple, la plus importante de ces associations avait 
à son actif dix-sept usines de sciage, sept usines de 
pâtes, sept usines de papier, deux usines de maisons 
préfabri quées et ce b i 1 an déj à fort irnpres si onnant 
n'épuise pas l'ensemble des activités industrielles de 
cette association. 7 
Il faut dire que le tiers de toute la superficie 
forestière de la Suède appartient aux membres des neuf 
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associations coopératives qui existent actuellement et 
que cel les-ci regroupent près de 54% de tous les pro-
priétaires de lots boisés. Ces petits propriétaires 
individuels, au nombre de 247 000, détiennent d'ail-
leurs la majeure partie des forêts du pays, ce qui est 
loin d'être la situation au Québec où près de 90% des 
superficies forestières sont la propriété de l'Etat. 
En Suède pa r contre, l'Etat ne possède que 25% de 1 a 
superficie forestière totale, tout comme l'industrie 
privée. En termes de superficie, c'est donc la moitié 
des forêts qui appartient à l'ensemble des petits pro-
priétaires. Pour ce qui est du volume ligneux, la 
répartition est semblable: 20% pour l'Etat, 24% pour 
l ' i ndustri e et 56% pour les propri éta ires i ndi vi-
duels. 
Le partage du pote nt i el fores t i er entre l' Eta t, 
l ' i ndustri e pri vée et 1 es propri éta ires i nd i vi due 1 s 
n'explique pas à lui seul l'importance de la petite 
forêt privée en Suède. La position qu'el le y occupe, 
dans 1 'industrie forestière notamment, repose en gran-
de partie surl'action des associations coopératives 
qui en fa vari sèrent 11 organ; sat i on. Les premières 
associations forestières apparaissent dès le début du 
siècle et jusqu'à la Deuxième Guerre mondiale, el les 
concentrèrent 1 eu rs act i vi tés autour de 1 a mi se en 
marché du boi s de leurs membres. A la faveur de 
l'augmenta t i on des besa i ns en matéri au x de construc-
tion que cette guerre devait susciter, de nombreuses 
associations purent profiter de 1 1 accroi ssement deI a 
demande pour acheter ou construire des usines de 
sciage. !'.Jon seulement les investissements consentis 
dans une te lie conjoncture se fi rent très tôt renta-
bles, mais Je contrôle de ces nouveaux débouchés pour 
le bois des propriétaires individuels leur appartenait 
en propre. 
En 1960, la fusion de plusieurs associations 
amena une réorganisation de leurs activités et en par-
ticulier le développement d'une gamme de services 
techniques dont l'étendue varie avec chacune des asso-
ciations. Certaines peuvent maintenant offrir tous 
les serVlces requis par la planification et l'exécu-
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ti on comp 1 ète dl un plan dl aménagement. 0 1 autres se 
limitent â la mise en marché et aux opérations fores-
tières d'ai)attage, de débardage, de mesurage et de 
transport à l'usine. Enfin, autour de 1965, les asso-
ciations s'intéressèrent au secteur des pâtes et 
papiers pour déterminer les secteurs de production où 
el les pourraient éventuellement s'engager et ainsi 
tendre vers une staDi lisation des prix du bois à pâte 
j usque-l à vendu exc lus i vement à Iii ndus tr i e pri vée. 
!_es propri éta ires de forêts prl vees comb ll?nt 
annue II ement 60% des beso i ns en matière 1 i gneu se de 
l'industrie forestière et contrôlent 15% de cette pro-
duction industrielle par le biais de leurs associa-
tions coopératives. En 1975, celles-ci possèdent 58 
usines de sciage, soit 17% de la production totale, 11 
us i nes de pâtes et 7 us i nes de papi er, qui représen-
tent respect i vement 15 à 8% de 1 a product i on suédoi se 
et ainsi que 4 des 11 usines de panneaux de fii)res 
agglomérées et une des 18 usines de panneaux particu-
les qui existent en Suède. Enfln, les associations 
sont propri éta ires de troi s us i nes de ma i sons préf a-
Drlquées qui ont produit 3 700 unités en 1975. 8 
3.2.3 la transformation du bois 
S'i 1 faut compter sur l'influence du modèle sué-
doi s, quant à l'organisation de sa forêt pri vée et à 
la place de ses propriétaires individuels dans le sec-
teu r de 1 a trans format i on, i 1 faut égal emen t reven i r 
sur le rôle plus global de l'uee pour comprendre 
comment 1 es pet i ts producteurs de boi s québécoi s en 
sont venus à s'intéresser à la transformation de cette 
matière première; au point même d'y tenter certaines 
expériences jusque dans le secteur presque réservé des 
pâtes et papiers. En effet, non seulement l'UCC est-
e 11 e à l' ori gi ne de Il a vènement des plans conjoi nts de 
mise en marché du bois, lesquels permirent une organi-
satlon graduelle des producteurs à partir de 1956, 
mais elle est également à l'origine de l'importance 
considérable qui sera accordée aux forêts privées, 
celles-ci apparaissant progressivement comme une 
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composante essentiel le à la survie du monde rural. On 
pourrait même dire qu'il y avait là, avant la lettre, 
une prêoccupation de favoriser le dêveloppement intê-
gré des régions périphériques. 
Pour reprendre bri èvement ce qui serait une lon-
gue histoire, c'est au congrès général de 1956 que 
l'UCe se soucie pour la première fois de l'utilisation 
rationnelle des ressources. On peut lire en effet 
dans le Mémoire annuel qu'elle falt parvenir au Con-
seil des ministres: 
Le sol, l'eau et la forêt sont les troi s 
ressources renouvelables dont la conserva-
tion et l'utilisation rationnelle sont 
nécessaires pour assurer 'une agriculture 
permanente dans 1 e Québec. ( ••• ) Le bi en-
être de mi II i ers de québécoi s dépend de 1 a 
qualité de ces ressources et de leurs fonc-
tions économiques complémentaires. 9 
c'est d'ai lIeurs en considérant l'avenir de ces 
Québécois dont le sort est lié à l'agriculture ou à la 
forêt, ou à ces deux ressources à la fois, que l'UCe 
disait prendre conscience de la nécessitê d'agir. On 
posait le problème en ces termes: si l'économie "agro-
forestière" de certaines régions n'est pas réaménagée, 
on devra se résigner à ce que cel les-ci soient vidées 
de leurs populations par l'émigration, à moins qu'on y 
accepte un niveau de vie très bas ou l'absence presque 
continuelle des "chefs de familles" et de leurs fils. 
En d'autres mots: exode ou mobilité presque absolue de 
la mai.1-d'oeuvre. On demandait donc au gouvernement 
d'élaborer et d'instituer une politique générale de 
conservation et d'utilisation rationnelle des ressour-
ces renouvelables puisque: 
L'envergure des problèmes en cause dépas-
sant l'initiative et les possibilités des 
individus et des groupements privés il y a 
lieu, par conséquent, de recourir à l'aide 
de l'Etat. 10 
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La même préoccupation reviendra aux deux congrès 
générau x su i vants et en 1958 e 11 e fera J 'Objet dl une 
réso 1 ut i on en bonne et due forme. Si j usque-l à on 
devait concéder qu'il s'agisse d'un travail à long 
terme, en 1959 on considère cependant que certa i nes 
mesures peuvent être prises immédiatement pour amorcer 
une solution tout en consolidant rapidement l'économie 
de certaines régions. On précise d'ai lieurs au con-
grès de 1959 que: 
Les qualités naturel les de notre milieu 
agricole sont liées aux méthodes de l'uti-
1 isation, de 1 1 aménagement et de la conser-
vation de ces trois ressources, le sol, la 
forêt et l 1 eau. Et, à longue échéance, 
clest le sort économique et social de mil-
liers de nos familles agricoles qui est lié 
aux qualités de notre agriculture et de ses 
ressources complémentaires. Notre mouve-
ment ne peut donc que se préoccuper forte-
ment de l'utilisation rationnelle de nos 
ressources. II 
Clest ainsi que parmi les deux résolutions adop-
tées au congrès de 1959 comme mesu res à prendre i mmé-
dlatement, on demande au gouvernement de favoriser par 
l'adoption de programmes à cet effet, lIune mei lleure 
intégration de la forêt à l'agriculture de certaines 
regi ons "12 afi n de conso 1 i der leu r economi e dl une 
façon s tab 1 e et permanente. Ou pri nc i pe général dl u-
ti lisation rationnelle des ressources renouvelables 
énoncé au congrès général de 1956, on pas se donc, en 
1959, à celui de l'intégration de la forêt à l'agri-
culture ou, comme on le dira aussi, à l'intégration de 
la forêt à l'économie rurale. 
l J faut mentionner que l'ensemble de ces préoccu-
pations constitue le reflet spécifique d'une idéologie 
plus globale à laquelle se rall ient, au cours des 
années 50, certains éléments de la société québécoise 
qui préparent le tournant des années 60. On y recon-
naît en effet cet appel à la rationalisation de lléco-
nomi e en général et à 1 a nécessité de l' i ntervent; on 
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et de la planlfication êtatiques en particulier, 
c'est-à-dlre à ce qui servira de rampe de lancement à 
1 a IIRévo 1 ut i on Tranqui J 1 e Il. Ma i s quoi qu' i 1 en soi t, 
il faut surtout insister ici sur l'incidence particu-
1 ière de cette nouvelle orientation de l'UCe concer-
nant l'intégration de la forêt à J'économie rurale et 
ce, pour deux rdisons. D'une part, parce que 
l'implantation de nouvelles usines de transformation 
du bois sera identifiée et retenue comme un des moyens 
de la favoriser et d'autre part, parce qu'elle est à 
la base de la promotion quel'UCC fera par la suite de 
l 'amênagement de 1 a forêt pri vêe et que c'est autour 
de cette activité que se rassemblera principalement le 
mouvement populaire des Opérations Dignité. 
L'intégration deJa forêt à J'économie rurale 
devenant un principe général d'intervention, l'UCe 
regroupera sous ce thême plusieurs des demandes formu-
lées aux congrès généraux et par la suite adressées au 
gouvernement. Si ces demandes portent plutôt sur 1 a 
redistribution des forêts de la Couronne, pour permet-
tre la création des réserves forestières que l'on 
estime nécessaires à la vie de la population rurale, 
au congrès de 1961 e II es prennent cependant un tour-
nanti mportant en ce qui nous concerne. Ainsi, la 
réso 1 ut i on portant sur l' i ntégrat i on de 1 a forêt à 
l'économie rurale inclut pour la première foi s en 
1961: 
La décentralisation dei' indus tri e fores-
tière et l'établissement de nouvelles 
industries pour faci 1 iter l'écoulement de 
tous les produits forestiers dans les loca-
lités éloignées des grands marchés et où le 
transport s'avère très coûteux. 13 
Enfin, à partir du congrès de 1965, ce qui n'est 
encore ici qu'une partie d'un objectif global, devien-
dra un objectif à part entière et à chacun des congrès 
suivants, on adoptera une résolution par laquelle on 
demande sans détour: la mise sur pied d'usirlPs de 
trans format i on et 1 a co 1 1 aborat ion act ive de l' Eta t 
pour ce faire. 
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En l'espace de moi ns de di x ans, c' est-à-di re de 
1956 à 1965, les congrès généraux de l'UCC passeront 
ainsi de l'utilisation rationnelle des ressources 
nature 1 J es, à J' i ntégrat i on dei a forêt à l' économi e 
rura 1 e et enfi n à 1 a demande d' usi nes de trans forma-
t i on du boi s • Les résolutions adoptées à chac un des 
congrès indiquent d'ai lieurs très bien l'évol ution de 
l'intérêt que l 'uce porte à l'égard de la forêt rurale 
et 1 es formes concrètes pa r 1 esque Iles on essayera de 
le traduire dans la réalité. En effet, si à partir de 
1965 on y adopte chaque année une résolut i on concer-
nant les usines de transformation du bois~ ce n'est 
plus le cas au congrès de 1971 alors que seront adop-
tés un appui au projet de cartonnerie de CaDano et une 
premi ère réso 1 ut i on concernant l'aménagement i ntens if 
de la forêt rurale. Pour ce qui est de la période 
1965-1970, 1 e texte de ces réso 1 ut i ons répétées 
empruntera, à que 1 ques di fférences près, 1 a formu 1 a-
tion suivante: 
CONSIOÉRANT que les producteurs de bois 
aussi bien que les associations coopérati-
ves fores t i ères met tent en marché plus de 
1 500 000 cordes de bois chaque année; 
CONSIDÉRANT que les prix payés tant aux 
producteurs qu'aux associations coopérati-
ves forestières pour le bois livré aux 
industriels forestiers, n'ont jamais été et 
ne sont pas réalistes et constituent pour 
nos membres une perte annuelle et même 
constante de revenus; 
CONS l JÉRANT que ces mêmes indus tri el s 
forestiers vont investir dans d'autres pays 
ou d'autres provinces, les surplus de capi-
taux qu'ils réalisent au Québec et devien-
nent par le fait même les concurrents de 
notre industrie forestière québécoise; 
eONSIOÉRAIH "001 i gat i on de créer plus de 
sécurité économique et sociale tant pour 
les producteurs de bois que pour les asso-
ciations coopératives forestières en ce qui 
concerne 1 a mi se en mar.:hé des produi ts 
forestiers; et 
us 
CONSIDÉRANT les succès obtenus par de nom-
breuses assoc i at i ons coopéra t ives dans 1 e 
monde et au Québec (Suède, Norvège, Finlan-
de, Espagne, France, etc ••• ) en ce qui 
regarde la transformation de la matière 
Ilgneuse en produits finis tels placage, 
déroulage, panneaux de fibres, planches 
murales, sciage, pâtes et papiers, etc .. 
Le Congrès général de l 'uce demande au gou-
vernement du Québec: 
aY QUE le ministère des Terres et Forêts en 
collaboration avec le ministère de 11 Indus-
trie et du Commerce participent à la mise 
. sur pied d'usines de transformation selon 
la formule de société mixte (gouvernement, 
compagnie et coopérative); 
b) QUE la partie dlinvestissement faite par 
le gouvernement vienne de la perception 
d'une partie des droits de coupe et que 
1 1 argent perçu soi t versé dans un fonds 
spécial et administré seulement en vue 
dl in ves t i ssement dans 1 es us i nes de trans-
formation du bois; 
c) QUE les dites usines de transformation 
du boi s Si al i mentent des déchets de sc i e-
rie, de toutes les essences et des produits 
de récupération provenant de la sylvicul-
ture tant parles producteurs de bois que 
par les associations coopératives forestiè-
res; et 
d) QUE la mise sur pied de tel les usines se 
fas se en tenant compte du contexte soci 0-
économi que du mi 1 i eu ru ra 1 et contri bue à 
la sécurité et à la solidarité des ~ens et 
groupements qui composent ce milieu. 4 
Cet te réso 1 ut i on en soi fort éloquente quant aux 
object ifs poursui vi s par les représentants du monde 
rura 1 québécoï s dans 1 a créat ion dl us i nes de trans for-
mation, fut dl ai lieurs adoptée pour la première foi s 
au moment où T'ensemble des questions relatives à la 
forêt québécbise profitaient d'un éclairage particu-
1 ier. C'est en 1965, en effet, que le MTF présente 
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son "Exposé sur l'administration et la gestion des 
terres et forets pub l i ques du Quebec li. 1 l ne s i ag i S:-
sait pas d'un enonce de politique forestière et ce 
document ne proposait aucune solution spécifique aux 
problèmes évoqués, mais on y faisait un tour d'horizon 
qui laissait entrevoir la perspective de changements. 
L'UCC devai t d'a i Il eurs présenter un mémoi re au cours 
des audiences publiques qui suivirent en décembre 
1965. 
Après celui portant sur l'intégration de la forêt 
à l'agriculture, déposé au MTF en octobre 1960, et 
celui sur l'intégration de la forêt à l'économie rura-
le, présenté au Conseil des ministres en avril 1963, 
c'étalt donc en 1965 le troisième mémoire de l'UCC à 
porter sur le sujet. 15 On di sai t d'ai lieurs dans 
le résumé de ce dernier que les nouvel les recommanda-
tions s'ajoutaient à cel les présentées dans les mémoi-
res antérieurs où: 
( •.• ) i les t par tic u l i ère me n t fa i t me nt ion , 
comme part i e d'une po 1 i tique fores t i ère du 
Québec, de "l' i ntégrat i on de l a Forêt à 
l'Economie Rurale" et de la possibilité 
pour nos Assoc i at i ons Coopéra t ives Fores-
tières et nos Offices et Syndicats de Pro-
ducteurs de Bois d'usiner leurs propres 
produits et d'en faire la mise en mar-
ché. 1b 
Encore plus explicite, une des recommandations suggé-
rait ilia mise sur pied d'une usine de pâte et papier 
sous 1 a formu 1 (~ de soc i été mi xte (Etat- coopéra teurs 
et industriels de chez-nous)".1 7 Il est d'ailleurs 
significatif que le mémoire de 1965 consacre quelques 
pages à la coopération et l'Etat ces "deux moyens 
indlspensables au relèvement économique du milieu 
rural." 18 . 
Tout en considérant la forêt comme un facteur de 
consolidation et de développement du milieu régional, 
ce mémoire dei' UCC identifiait en fait un grand nom-
bre de problèmes à partir d'une analyse du rôle social 
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de la forêt et de la situation prévalant dans les 
forêts pub 1 i ques et pri vées. En défi nit ive, toutes 
les recommandations proposées impliquaient une inter-
vent ion énergi que de l' Eta t pour répondre au IIbesoi n 
urgent ll d'un IIchangement radical Il de la politique 
forestière québécoise. 
3.2.4 La Société Populaire des Pâtes et Papiers 
du Quebec (SPPPQ) 
C'est toutefois avant les audiences publiques du 
MTF, alors que les questions forestières étaient déjâ 
â l'ordre du jour, que le directeur du service fores-
tier de l 'uee commenta la situation forestière à l'oc-
casion d'une conférence de presse tenue en août 1965. 
Comme dan sie mémoi re présenté pa ri a sui te, 1 eque 1 
faisait part des performances suédoi ses en termes de 
production de matière ligneuse, et comme dans les 
résolutions des Congrès généraux concernant la trans-
formation, M. Léo-Paul Lévesque y cita encore une fois 
l'exemple de la Suède. Insistant particulièrement sur 
les réalisations des IIpaysansli suédois dans le secteur 
de la transformation du bois, il déclara notamment: 
Ce n'est pas un miracle â réaliser. Nous 
avons déjà soumis deux mémoires à M. Lesage 
pour lui faire savoir que nous sommes dési-
reux et prêts d'imiter ces paysans sué-
dois. l9 
Deux ans plus tard, presque jour pour j~uc, 
l'auteur de cette déclaration devenait directeur gene-
raI de la Société Populaire des Pâtes et Papiers du 
Québec (SPPPQ), créée le 25 août 1967 par cinq Fédéra-
tions régionales de l'UCC: cel les de Québec-Est, 
Québec-Ouest, Québec-Nord, Ste-Anne et Rimouski. Le 
29 août 1968, 1 a SPPPQ signe une entente avec 1 e MTf 
concernant 1 ' approvi si onnement dl une usine de carton 
cannel ure qui devai t commencer ses opérations en 1971 
à Sacré-Coeur, dans 1 a régi on du Saguenay. 
118 
Le projet de cette usine était arrivé à 
l 'espri t des di ri geants de l'UCC lors d'un 
voyage fait en Suède, où on a vu des entre-
pri ses appartenant et gérées par et pour 
les employés. Au Canada, un tel genre 
d'entreprise n'a encore jamais été mis à 
l'essai. "C'est quelque chose de tout à 
fait nouveau dans l 'histoire des pâtes et 
papi ers au Canada. On fa i t l'; nverse de ce 
qui se produit ordinairement alors que de 
gros financiers sont appelés à investir 
d'aDord".20 
Ma i s sil' événement éta i t uni que et si pour 1 a 
première fois les propriétaires de boisés privés, du 
moins par l'intermédiaire de leurs représentants, 
posaient un premier jalon concret dans la réalisation 
de leur rêve, "les gros financiers" étaient encore 
appelés à investir car le projet semblait effective-
ment poser des problêmes de financement. On ne 
cachait pas du côté del'UCC qu'il était imposslble de 
fournir les $24 mil lions nécessalres pour la construc-
tion, en fait on disait tout au plus espérer conserver 
le contrôle de la Société par une souscription majori-
taire au capital-actions, en comptant ensuite sur 
l'aide de financiers étrangers et celle de la SGF, 
avec, laquel le les négociations étaient déjà amor-
cées. 21 
Pour toutes sortes de raisons cependant, les 
efforts de la SPPPQ ne devaient jamais se matérialiser 
et ce projet de cartonnerie ne vit jamais le jour; du 
moins pas de ce côté du Fleuve. En septembre 1971, la 
SPPPQ accepta i t en ef fet d'as sumer 1 a réa 1 i sa t i on de 
la cartonnerie à Caoano. Il semble bien que la SPPPQ 
fut transplantée sur les bords du Lac Témiscouata â la 
sui te d'une i ntervent i on du gouvernement québécoi s. 
En ra i son des approvi si onnements en mat i ère 1 i gneuse 
requis par ce type d'usine et de leur disponibilité, 
et considérant l'ampleur des pressions populaires qui 
a va i ent mi s Cabana su rIa carte du Québec en août 
1910, on estimait préférable d'en faire le site d'im-
plantation de la cartonnerie. Mais â Sacré-Coeur les 
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pressions populaires étaient tout aussi vives et dans 
ce qui fut une véri tab 1 e course à l a carton neri e, il 
ni y eut à vra i di re qu 1 un seu l perdant: 1 a SPPPQ. La 
population de Sacré-Coeur décrocha l'usine de sciage 
de Samoco, ce Il e de Cabano 1 e projet de cartonneri e 
d'une entreprise privée de Kingsey Falls, Papier Cas-
cades Inc., dans les deux cas le gouvernement du 
Québec demanda à Rexfor d'intervenir et aprês d'innom-
brables péripéties, le projet de la SPPPQ fut défini-
tivement écarté à la fin de 1973. 
Au Congrês général de 19'11, alors que 1 a SPPPQ 
était encore le promoteur du projet, 1 luce avait donné 
son appui à 1 a campagne de souscri pt i on pour 11 us i ne 
de Cabano, considérant notamment: 
qulune politique d'intégration de "la forêt 
à l'économie rurale est prônée et défendue 
depuis plusieurs années par les agricul-
teurs et forestiers et que la réal isation 
d'un tel projet favoriserait grandement 
l'appl ication de cette pol itique; (et aus-
si) qui i 1 Y a de 11 intérêt pour les produc-
teurs d'intervenir dans la transformation 
de leur produit. 22 
On peut se demander dans quelle mesure la réali-
sation de l'usine, sous une direction autre que cel le 
de la SPPPQ, a véritablement rencontré les objectifs 
et 1 es intérêts des producteu rs Il dans 1 a trans forma-
. t i on de leur produi t ". Chose certa i ne, un marché 
intéressant pour le bois feui 1 1 usl eur a été ainsi 
ouvert; le SPBBS et l'Office de la Pocatiêre ont 
d'ai lIeurs signé des contrats d'approvisionnement à 
moyen terme avec l'usine. D'autre part, une certaine 
particlpation populaire siest concrétisée dans la pro-
priété de l'entreprise, même si elle nia pas été à la 
hauteur des aspirations qui existaient initialement à 
cet égard. Il faut ment i onner aussi que 1 e SPBBS y 
investit un certain montant d'argent sous forme de 
capital-actions pour chaque corde de bois livrée à 
j'usine depuis 1978. On pourrait dire ici comme J.J. 
Simard que: 
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Pour cette raison même, les pharisiens de 
gauche qui plissent le nez sur "l'échec" de 
1 1 expéri ence de Cabano se trompent à moi-
t i é • Les ge n s de Ile n d 1'" 0 i t n Ion t pa s 
atteint leur objectif d'une papeterie à 
propriété populaire. Mai s la vi 1 le vit 
toujours et la participation del'Etat au 
capi tal de l'usine slajoute à cel le des 
particuliers pour offrir un. levier dlinter-
vention à la col lectivité. 23 
En ce qui nous concerne plus particulièrement 
ici, on peut considérer que l'épi sode SPPPQ/Sacré-
Coeur/Cabana a été à 1 a foi sune école et un carre-
four. Si jusque-là le secteur des pâtes et papiers 
est en déflnitive demeuré imperméable aux efforts de 
1 1 UCC, i 1 faudra i t certa i nement mettre du côté des 
bénéfices tant Ilapprentissage que l'expérience que 
plusieurs y prendront depuis que représentants du syn-
dical isme agricole et producteurs de bai s exprimaient 
1 1 obj ect if de prendre part à la transformation dei a 
matière ligneuse. La conscientisation dlun plus grand 
nombre de gens à cet objectif fut également importante 
tant du côté de ceux qui essa i ent de vi vre de 11 ex-
ploitation de la ressource, que de ceux qui vivent sur 
le territoire où elle se trouve; d'un côté comme de 
l'autre on avait maintenant travai lié à pratiquer un 
passage versl'industrie qui en fait la transforma-
tion. On ne peut certes pas négl iger cet aspect dans 
la compréhension et l'analyse de ce qui suivra par la 
suite avec le projet de la Matapédia. Caoano fut en 
que 1 que sorte 1 e poi nt cu 1 minant de tout ce qUl ava i t 
été préparé avec et autour de l'UCe depuis la fin des 
années 50 et ce fut éga 1 ement une démons tra t i on de 
l'impact que peut créer une mobilisation populaire 
dans un dossier dlimplantation industrielle. 
IJ 1 un autre côté, Cabana fut en quel que sorte un 
carrefour et clest sans doute un aspect fort important 
qulil faut mentionner ici, même s'il est plutôt déli-
cat dlen déterminer la véritable influence. Ainsi, la 
participation du SPPPQ au projet de Cabano ne fut pas 
Il mi tée à 1 a seu 1 e ques t i on des approv i si onnements en 
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matiêre ligneuse. M. L~onard Otis, par exemple, êtait 
prés i dent du "Comi té SpêCl aIde réaménagement fores-
tier du Grand Portage", lequel fut chargé de trouver 
une solution au problême de Cabano aprês les manifes-
tations d'août 1970. D'autre part, M. Bernard Lemai-
re, 1 e prês i den t de Papi er Cascades (Cabano) l nc • , 
déclarait en mars 1976: 
,J e veu x vi vre dl aut res Cabano. Aus sitôt 
que la rentabilité de l'usine, lCl, sera 
as su rée, je veux me 1 ancer sur un autre 
projet du même type en comptant sur la par-
ticipation et l'appui de la popula-
tion. 24 
Cabano fut ainsi à la croisêe de plusieurs che-
mins et notamment ceux du SPBBS, de la firme Conibec 
et de M. Bernard Lemaire. Celui-ci avait d'ailleurs 
rajouté à la déclaration citée plus haut, que les 
sites d'implantation int~ressants ne manquaient pas 
pour des usines de pâtes et papiers, d'autant plus: 
... que les Québécois possêdent désormais le 
"know how" vou 1 u pour se 1 ancer seul s dans 
de tels projets, tel le la firme Conibec 
qui, à titre de conse il 1 êre, a jou~ un rôl e 
considérable dans la mise sur pied de 
1 1 us i ne de Cabano. 25 
Ainsi, sans avoir été le lieu esp~ré par l'UCC et 
les producteurs de bois pour matérialiser le passage 
de la production à la transformation de la matiêre 
ligneuse, Cabana fut sans doute un lieu d'apprentissa-
ge, de contacts et de rencontres pour ceu x qui 1 ancê-
rent le projet d'implantation papetière dans la Val-
lée. D'ailleurs, après l'avoir situé dans le contexte 
de ., Il rég i on et de ce qui lia précédé du côté de 
l'UCC, le projet de la Vallée donne 1 Jimpressio~ d'a-
voir ~tê dessiné sur mesure pour répondre aux intérêts 
et aux Objectifs des producteurs de bois du Bas St-
Laurent. Mais pour vérifier cette impression e~ com-
prendre le d~roulement de ce projet, il faut tout d'a-
bord examiner ce qui y est devenue 1 a préoccu'1at i on 
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majeure de la plupart des intervenants: la question de 
la localisation. 
3.3 LOCALISATION, CONTROLE ET DIRECTION 
La réalisation de tout projet dlimplantation 
industrielle implique un grand nombre dlopérations 
prélimlnaires. Parmi celles-ci, le choix du site 
dlimplantation constitue généralement une étape impor-
tante, laquel le peut être particulièrement déterminan-
te pour assurer la viabilité du projet et la rentabi-
lité de llinvestissement. Avec le projet dlimplanta-
tion papetière dans la Vallée de la Matapédia cepen-
dant, force est de constater que la question de la 
localisation devait dépasser ces considérations. En 
fait, on peut dire de ce projet qulil est loin dlavoir 
posé la question de la localisation en des termes 
usuels. 
Contrairement à ce qui se produit dans la majori-
té des cas dlimplantation industriel le, il y avait dès 
le départ dans ce projet de papeterie une incertitude 
assez inhabituel le autour dlune question fondamentale: 
qui peut (ou qui doit) assumer la réalisation du pro-
jet? En dl autres mots, par qui 1 e 1 eadershi p peut-i 1 
(ou doi t-i 1) être pris? Considérant ce fait, il appa-
raît donc nécessaire dlétablir une distinction entre 
ce que lion appellera ici le contrôle et la direction 
du projet. En effet, malgré leur signification analo-
gue dans 1 e 1 angage courant, 1 es termes contrô 1 e et 
direction permettent de faire une nuance qui apparaît 
essentielle à la compréhension du déroulement de ce 
projet. Ainsi, relativement au dossier dlune implan-
tation papetière dans la Vallée, on peut considérer 
que seul IIEtat disposait du contrôle de ce projet 
dans la mesure où il était le seul intervenant à pou-
voir réunir llensemble des composantes essentielles à 
la réalisation de llusine projetée, clest-àdire: 
llapprovisionnement en matière ligneuse, le capital, 
le savoir-faire et les marchés pour llécoulement de la 
productlon. Nlayant qui une prise restreinte sur llap-
provisionnement en matière ligneuse, pour ce qui est 
de 1 a forêt pri vée un i quement, 1 e SPB8Q ne pouva i t 
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donc qu 1 as sumer 1 a di rect i on du proj et même Si i 1 en 
était le "promoteur" ini tial. Les gens du SPBBS 
étaient d'ailleurs très conscients de ne Qouvoir assu-
rer l'entière réal isation du projet. Z6 Si la 
question du "maftre d'oeuvre" leur posait problème, ce 
nlest certes pas qu'ils croyaient avoir le contrôle du 
projet entre les mains et toutes leurs premières 
démarches pour Si associ er à 1 a fi rme Papi er Cascades 
ou à Rexfor notamment, nia va i ent dl autre but que de 
pallier à cette situation. Il ne faut pas croire 
d'ailleurs, que l'Etat avait Je contrôle absolu du 
projet. En ce qui a tra i t au x marchés et au sa voi r-
faire principalement, la collaboration d'une entre-
prise privée lui était également nécessaire. Par rap-
port au SPBBS cependant, elle lui était beaucoup plus 
facile à obtenir et il avait plus de moyens que ce 
dernier pour ce qui est des ressources en capitaux et 
de l'approvisionnement en matière ligneuse. Clest 
donc en fonction d'une meilleure capacité à réunir 
l'ensemble des composantes essentielles à la réalisa-
tion de la papeterie, que lion peut mettre au compte 
de l'Etat le contrôle du projet. 
En fait, cette différence entre contrôle et 
direction prend toute son importance au chapitre de la 
localisation. En effet, s'il est évident que les cri-
tères de localisation d'une implantation industrielle 
sont dépendants du type d'activité industriel le qu'il 
s'agit de localiser, il faut voir que le processus de 
localisation, les critères utilisés et leur importance 
respective sont également dépendants de facteurs 
étrangers à ce type d'activité industriel le. En d'au-
tres termes, sil a production de papier journal pré-
suppose au nombre des critères de localisation la dis-
ponibilité d'un approvisionnement en eau et en énergie 
électrique par exemple, ceux qui procèdent à la loca-
lisation d'une usine de papier journal peuvent faire 
intervenir des considérations ou des facteurs de loca-
li sat i on qui ne sont pas détermi nés par ce type de 
production. Dans la compréhension de ce qui conduit à 
la sélection d'un site d'implantation particulier, on 
ne peut donc ignorer ceux qui sont à 1 'origine du pro-
cessus de localisation, c'est-à-dire ceux qui assument 
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le contrôle ~ la direction du projet. 
Il nlest pas nécessaire, en effet, dlassumer llun 
et llautre pour infléchir le processus de localisation 
jusqulà un certain point, mais le seul fait de détenir 
ou de prendre le contrôle et/ou la direction dlun pro-
jet, donne la possibi lité de mettre plus dlinsistance 
sur certains critères de localisation, comme il permet 
dlinclure des considérations particulières dans le 
processus de sélection du site dlimplantation. Peu-
vent ai ns i i nterven i r à Iii ntéri eur du processus de 
localisation, les intérêts, les objectifs, les aspira-
t i ons et 1 1 espace référentiel de ceu x qui ont 1 e con-
trôle et/ou la direction du projet. En effet, on 
pourrai t di f fi cil ement exp 1 i quer que 1 1 us i ne proposée 
par le SPBBS ait été successivement localisée à Val-
Bri lIant, Causapscal et r~atane, sans tenir compte de 
ce qui subordonne 1 e proces sus et 1 es cri tères de 
localisation au-delà de ce qui est directement et 
strictement requis par une activité industrielle comme 
la production de papier journal. Le contrôle et/ou la 
direction dlun projet permettent ainsi dlen déterminer 
les objectifs en fonction dlaspirations et dlintérêts 
particuliers et ils permettent également de délimiter 
1 1 espace de ré férence qui sera retenu pour fa ire 1 e 
choix du site. Bref, à llintérieur des limites impo-
sées par le type d'usine a localiser, le choix du site 
d'implantation traduit une perspective specifique 
issue de la rationallte ou de la logIque de ceux qUl 
assument 1 e control e et/ou 1 a di rect i on du projet. 
Quoique dans une moindre mesure, la determination des 
caractéristiques techniques de 1 lusine à implanter est 
éga 1 ement fonction de 1 a perspect ive de ceux qui ont 
le contrôle et/ou la direction du projet. Ainsi, bien 
que 1 a chose fut généra 1 ement pas sée sous sil ence, 1 es 
caractéristiques techniques de jlusine que le SPBBS 
voulait voir slimplanter à Val-Brillant nlétaient plus 
celles de jlusine qulil fut décidé de construire à 
Matane presque ci nq ans plus tard (voi r tab 1 eau 3). 
Or ces changements ne sont pas i ndi fférents dans 1 e 
processus de localisation puisque les caractéristiques 
techniques de Ilusine déterminent certaines des exi-
gences que le site dlimplantation doit rencontrer. Un 
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changement de la capacité de production par exemple, 
peut avoir une incidence sur la consommation en eau, 
l'alimentation en énergie électrique, la quantité 
d'effluents rejetés, etc., ce qui peut entrainer 
l'élimination d'un site jugé convenable selon la capa-
cité de production initiale. Dans l'offre de service 
soumise au MER par la firme Gaucher Pringle, il est 
clairement établi d'ailleurs que les caractéristiques 
techniques de l'usine et la délimitation d'un espace 
de référence ont une incidence fondamentale sur le 
choix du site. On peut y lire en effet: 
Comme éléments de départ, le Ministère de 
1 'Energi e et des Res sources met à 1 a di spo-
sition des experts deux ensembles de don-
nées de base. L'un porte sur la définition 
de l 'uslne que l'on envisage de construire 
en termes de capac i té, procédé de fabri ca-
tion, produits et matières premières. 
L'autre porte sur 1 es 1 oca 1 i tés qui pour-
raient accueillir l'usine ••. 27 
Les changements qui furent apportés aux caracté-
ri st i ques techn i ques de l'us i ne et à 1 a conception 
d'ensemble du projet, correspondent d'ailleurs au 
changement qui deva i t i nterveni r à 1 a di rect i on du 
projet et c'est justement là que le projet d'implanta-
tion papetière dans la Vallée se différencie de la 
majorité des cas d'implantation industrielle, car ce 
ne fut pas toujours les mêmes qui en assumèrent la 
direction. Comme on l'a déjà indiqué, la perspective 
de ceux qui assument 1 a di rect ion se répercutant sur 
les paramètres de la localisation, les sites choisis 
ne pou va i ent que vari er a vec ces changements à 1 a 
direction du projet. C'est donc sur la base de cette 
relation entre perspective et localisation que le pro-
jet d'implantation papetière dans la Vallée sera main-
tenant examiné. 
3.4 LE SP88S: LA VALLÉE DE LA MATAPÉDIA 
Même si le SPBBS prit l'initiative d'un projet 
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d' i mp 1 antat i on papet i ère, en fonct i on de ses attri bu-
tions il est d'abord un syndicat professionnel dont 
les principaux mandats sont d'une part, la défense et 
1 a représentation des intérêts professionnel s de ses 
membres et d'autre part, 1 a mi se en marché du boi s 
récolté sur les forêts privées d'une partie de la 
région du Bas St-Laurent - Gaspésie (voir la carte 1). 
Ainsi, les intérêts et les Objectifs qui donnaient au 
SPBBS sa propre perspective dans l'implantation d'une 
papeterie, apparaissent tenir, en majeure partie, à 
ses responsabilités et à ses préoccupations concernant 
la mise en marché du bois. 
Depuis toujours, les producteurs de bois de 
notre région sont défavorisés par un manque 
d'usines de transformation pour leur bois à 
pâte rés i neu x dans 1 eur terri toi re. Avant 
1975, la totalité des bois à pâte résineux 
étaient expédiés hors de la région. 
Depuis ce temps, la nouvelle usine de F.F. 
Soucy Inc. et Associés fut mise en opéra-
tion et une ~~rtie des bois sont expédiés à 
cette usine. 
Il n'est pas nécessaire de revenir longuement sur 
ce poi nt qui a déj à été présenté comme une cons tante 
dans l 'histoire forestière du Bas St-Laurent - Gaspé-
sie, mais il faut voir comment cette question se 
posait pour le SPBBS. Lors de leur assemblée annuelle 
de 1979 par exemple, 1 es producteurs demanderont au 
SPBBS de fa i re des démarches auprès du gouvernement 
pour que ce dernier leur accorde des subsides couvrant 
les coûts de transport de leurs expéditions en atten-
dant la concrétisation de l'usine dans la Vallée. Les 
producteurs de boi s du Bas St-Laurent avai ent déjà 
soumi s aux gouvernements des requêtes semb 1 ab 1 es pa r 
le passé29 et dans le cas présent on voulait pro-
bablement en faire un moyen de pression supplémentaire 
pour accélérer la réalisation de l'usine dans la Val-
lée. Mais comme l'indique la dernière citation et 
comme on peut le constater avec le tableau 4, le SPBBS 
a toujours eu à expédi er du boi s à pâte rés i neux à 
l'exterleur du Bas St-Laurent - Gaspésie, et non 
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seulement "hors de la région" d'application du plan 
conjoi nt qu' i 1 admi ni s tre. 30 La ra i son en a tou-
jours été le nombre restreint d'utilisateurs de bois à 
pâte résineux implantés dans la région, mais il faut 
dire que ceux-ci ont généralement possédé d'autres 
sources d'approvisionnement, sur forêt publique notam-
ment, et qu' ils ont souvent reproché aux producteurs 
le coût élevé de leur bois et l'instabilité de leur 
production annuelle. 
Quoi qu'il en soit, cette situation se retrouvera 
aggravée à partir de 1974 par les difficultés du SPBBS 
à écouler ses stocks de bois à pâte résineux et par 
l'augmentation substantielle des coûts de transport 
afférents à ces expédi t i ons avec l a "cri se de l'éner-
gie" en 1973. De plus, à partir de 1974, en vertu des 
pouvoirs pouvant être inclus dans un plan conjoint 
selon la loi qui les régit, le SPBBS avait obtenu des 
producteurs l 'adoption d'un règlement d'exclusivité 
concernant la vente des bois à pâte et cel le du prin-
cipe de la vente en commun. 
Un des obj ect ifs à court terme de votre 
Syndicat c'est la réalisation du projet 
d'une us i ne de pâtes et papi ers dans 1 a 
Vallée de la Matapédia. Vous n'êtes pas 
sans savoir que les producteurs de bois du 
Bas St-Laurent pa i ent plus d'un mi Iii on de 
do 11 ars par année en transport pour expé-
dier leur bois à des usines situées à l'ex-
téri eur du terri toi re. ( ••• ) Le règl ement 
de vente en commun avec péréquat i on des 
prix qui est considéré comme un désavantage 
par certains producteurs, dû au manque 
d'usine dans la partie est de notre terri-
toire et qui est dans les faits un désavan-
tage pour l'ensemble des producteurs de la 
région, exige de la part de tous une forte 
vo l onté coll ect ive pour en demander et en 
obtenir la réalisation à court terme. 31 
En effet, la mise en opération d'une nouvelle 
USlne utilisant le bois à pâte résineux dans la partie 
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est de son territoire, représentait presque une solu-
tion miracle pour le SPBBS. 
D'une part, avec le règlement d'exclusivité le 
SPBBS devenait le seul acheteur de bois à pâte rési-
neux sur le territoire couvert par le plan conjoint 
qu'i 1 administre. Il se trouvait donc, à partir de 
1974, à assumer 1 a mi se en marché autant pour ce qui 
est des prix que pour ce qui est des quantités. Sans 
1 1 excl us i vi té de 1 a vente en effet, 1 1 admi ni strateur 
d'un plan conjoint peut acheter une certaine quantité 
de bois, mais il nlest responsable que de la négocia-
tion des prix offerts aux producteurs par les diffé-
rents acheteurs de matière ligneuse. I.e règlement 
d'exclusivité donnait donc au SPBBS un contrôle accru 
sur le processus de mise en marché, mais il augmentait 
en même temps certa i ns ri sques fi nanci ers et sa res-
ponsabi 1 ; té vi s-à-vi s des producteurs. Ceux-ci peu-
vent en effet le tenir responsable de ne pas leur don-
ner la possibilité d'écouler le volume de bois qu'ils 
désirent vendre et le Syndicat ne peut répondre incon-
sidérément aux désirs des producteurs au risque d'ac-
cumuler des stocks qui ne peuvent être écoulés sur le 
marché, ceci entraînant des coûts supplémentaires. 
Ainsi, lorsque le SPBBS commença à faire la promotion 
du projet d'implantation papetière en 1976, la valeur 
des stocks de bois invendus à la fin del'exercice 
représentait près de $2 millions (voir tableau 5). La 
situation semblait d'autant plus alarmante en 1916, 
que la valeur des stocks invendus ne cessait d'augmen-
ter depui s 1972, a vec une au gmentat i on de 769% entre 
1973 et 1974. Il était donc impérieux pour le SPBSS 
de trouver de nouveaux débouchés, d'autant plus que 
Iii ndus tri e des pâtes et papi ers connut une mauvai se 
période vers le milieu des années 1970 et que les ven-
tes du SPBBS sien ressentirent. ~insi, les ventes de 
bo; s à pâte rés i neu x ctlUtèrent de 23% entre 1974 et 
1975 (voir tableau 4). 
CI es t vers 1 a même époque dl autre part, que 1 e 
coût des expédlt;ons de bois à pâte résineux devinrent 
plus préoccupants que jamais pour le SPBBS. Avec 
l'augmentation du prix des hydrocarbures amot'cée en 
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TABLEAU 4 
BOIS MIS EN MORat SlR LE TERRITOIRE allNERT PM LE SPBBS 1970-1000* 
ftméel Bois à pite 1 Bois de scia1 Total 
1 
()Jantité Valeur à 
l'usine 
Total transtomÉ à l'extérieur 
de la régioo 01 
qJantité 1 % du total 
.......... 
11970 w 124 745,55 12U 147,74 96,3 34 543,14 159 a38,69 230 472,54 N 
1971 100 303,63 107 945,06 ~,7 44 616,72 152 920,35 216 324,34 
1972 105733,56 105 714,60 99,9 14 Œl,01 119 790,57 170 ffiO,79 
1973 90 289,10 87 176,22 96,6 24 176,51 114465,61 174860,96 
1974 103 767,38 95 276,03 91,8 9 3œ,41 113 Œ9,79 227 600,99 
1975 84 662,54 65 7fJ:J,39 77,7 20 725,70 105 388,24 162 626,73 
1976 95 982,51 71 241,24 74,2 19 223,95 1152Œ,46 198 357,64 
1977 116 492,24 50 300,39 43,2 26 265,42 142 757,66 220 569,38 
1978 112 948,82 46 009,39 40,7 33 461,93 146 410,75 249 258,53 
1979 1163Œ,5O fil 840,76 49,7 49 354,98 165 661,48 283 902,98 
1980 117 279,65 65 225,64 55,6 51 600,&3 168 000,51 309 796,91 
trutes les Q-lantltes soot exprllœes en cordes. 
saJRCE: RaWOrts anrue l s dl SPBBS. 
TN3LEAU 5 
SfOCKS Œ BOIS INVENDUS ,AJJ SPBBS, 1970-1000 
Pnnée Valeur des stocks à la Quantité approximative 
fin de l lexercice ($) (cordes) 
Résineux Total Résineux Feuil l us Total 
1970 
- - - - -
1 
1971 
-- - - -
1972 n.d. 57 152 n.d. n.d. n.d. 
1973 n.d. 63282 n.d. n.d. n.d. 
1974 n.d. 549626 n.d. n.d. 13 OCO 
1975 n.d. 1 010 658 23 500 400J 27 5CO 
1976 n.d. 1 959 œ5 38UX1 24 OOJ 62000 1 
1977 1 345 255 2469 459 34 991 42 237 77228 
1978 1 462 1Œi 2030695 35 049 21 407 56 456 
1979 952 191 1 575 764 n.d. n.d. n.d. 
1900 3 374 194 5 057 862 n.d. n.d. n.d. 
SJlJRCE: Rapports annuel s dl SPBBS. 
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1973, les coûts de transport s'élevaient et la marge 
de profit des producteurs de bois diminuait. Ainsi en 
août 1979, le SPBBS avait estimé qu'il aurait pu éco-
nomiser un peu plus de $1 million avec l'implantation 
d'une usine â Val-Brillant, puisque celle-ci lui 
aurait permis d'écouler tout le bois â pâte résineux 
qu 1 il de va i t transporter â Il extéri eu r de son terri-
toire. A ce chapitre d'ailleurs, l'application du 
règl ement de vente en commun ni éta i t pas sans créer 
des tensions parmi les producteurs dont le bois était 
mi s en marché par le SPBBS. Avec ce règl ement, en 
effet, le SPBBS paie le même prix pour la même catégo-
ri e de boi s â tout produc teur, peu importe où il se 
trouve sur son territoire. Les coûts de transport du 
bois vers les usines de transformation sont donc 
répart i s entre tous l es producteurs. En 1979 par 
exemple, alors qulon estimait pouvoir donner $38,00 la 
corde â tous 1 es producteu rs de bai s à pâte rés i neu x 
selon la pOlitique de vente en commun, en 1 'absence de 
celle-ci, le producteur du lac Humqui dans la Vallée 
dei a Matapédi a aurait reçu $31,50 pour son bois qui 
est expédié chez Reed â Limoilou, tandis que celui de 
Ste-Arsène en aura i t reçu $51,25 parce que son boi s 
est transformé tout près, chez F.F. Soucy â Ri vi ère-
du-Loup.32 En définitive, considérant les coûts 
de transport, les difficultés de vente, l'augmentation 
des stocks de bois invendus et 1 'application du règle-
ment de vente en commun, non seulement étai t-ll inté-
ressant pour le SPBBS qulune nouvel le implantation 
papetière utilisant le bois â pâte résineux voie le 
jour dans la région, mais il était d'autant plus sou-
haitable, sinon profitable, que cette usine soit 
située dans la partie est de son territoire, c'est-â-
dlre dans la Vallée de la Matapédia ou dans les 
régions de Matane et de la Métis. 
Le 20 jui Ilet 1976, le conseil exécutif du SPBBS 
prend donc la décision de commander une étude prélimi-
naire â la firme Conibec, pour déterminer la rentabi-
lité d'une implantation papetière. Cette étude sera 
complétée au mois de septembre suivant et les frais en 
seront d'ailleurs partagés entre Conibec Papier Casca-
des et 1 e SPBBS. Entre temps, on exami ne de part et 
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d'autre la question de la localisation, car s'il est 
fixé au départ que cette usine doive s'implanter dans 
la partie est du territoire du SPBBS, on a pas encore 
arrêté le choix d'un site particulier. De fait, plu-
sieurs sites seront étudlés et ce autant dans la Val-
lée que dans le reste de la partie est du territoire 
du SPBBS. En janvier 1977 par exemple, dans une étude 
sur les coûts de transport deI' approvi s i onnement en 
fonction du site d'implantation de la future usine, le 
SPBBS retient les localités suivantes: Val-Brillant, 
Causapscal, Ste-Angèle-de- Merici, Priee, Tartigou et 
Matane (voir tableau 6). On peut penser que le SPBBS 
était conscient des inégalités économiques intra-
régi ona 1 es dans ce terri toi re et qu' i 1 éta i t sensi bi-
lisé à la situation particulière de la Vallée à cet 
égard, d'autant plus que des représentants de la Val-
lée siégeaient au conseil d'administration notamment. 
0' autre pa rt, on n' éta i t pas sans i gno rer au SPBBS 
qu'un groupe de Causapscal entretenait Ilespoir de 
réaliser un projet de transformation dans sa localité 
et surtout que l'implantation d'une nouvelle usine 
entraine non seulement l'ouverture d'un nouveau marché 
régional pour le bois à pâte résineux, mais aussi la 
création de nouveaux emplois bien rémunérés. Il sem-
ble cependant, que ce soit principalement en fanctlon 
de la proximité des sources d'approvisionnement dispo-
nibles en forêt privée que l'on ait retenu la Vallée 
de la Matapédia comme aire d'implantation de la future 
usine. Autant dans l'étude de Conibec, que dans les 
études effectuées par le SPBBS, il ressortait claire-
ment en effet, que c'est un site dans la Vallée de la 
fvtatapédia qui permettrait de minilll1Ser les couts de 
transport de l'approvisionnement. 
Il faut dia i Il eurs di re que toutes 1 es études 
dans lesquelles cette question fut examinée en sont 
arrivées à cette même conclusion et ce, peu importe le 
scénario d'approvisionnement envisagé (voir le tableau 
7). Pour le SPBBS, qui était à tout le moins sensibi-
1 i sé à l'importance des coûts de transport et qui 
avait pour objectif central de réduire les coûts de 
ses expéditions de bois à pâte résineux en favorisant 
l'implantation d'une nouvelle usine, la localisation 
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TABLEAU 6 
ÉVALUATION DES CO~TS DE TRANSPORT EN FONCTION DU SITE 
D'IMPLANTATION POUR UN APPROVISIONNEMENT DE 70 000 
CON IfS SELoN ONE tfObE DÛ SPBBS (1977) 
dl stance cowt dl tterentl el 
moyenne ($ cunit) ($ cunit) 
(milles) 
Va 1 Bri 11 ant 38 10.11 0.00 
Causapscal 45 Il.08 0.97 
Ste-Angèle- 46 11.22 1.11 
de-Méric; 
Priee 49 Il.64 1.53 
Tartigou 49 11.64 1.53 
Matane 50 11. 79 1.68 
SOURCE: S. MALENFANT. Conséquences socio-économiques 
d'une paeeterie dans la Mata~edla. Avrll 
1980, Onlverslte Laval, p. l , d'après SPBBS. 
Projet usine Vallée: analyse des coûts de 
transport. JanVler 1977, non publle. 
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TABLEAU 7 
ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE DES COÛTS D'APPROVISIONNEMENT 
EN FONCTION DU SIlE D'IMPLANTATION SELON UNE ÉTUDE DE 
LA FIRME DGL (1979) 
Calait total dlfferentlel 
{$ CUnltJ {$ CUnltJ 
Arnqui 60.84 0.00 
Causapscal 61.28 0.44 
Val Brillant 61.35 0.51 
Grand Métis 62.86 2.02 
Matane 62.91 2.07 
Cap Chat 66.36 5.52 
Rivière-du-Loup 73.06 12.22 
Note: Cette évaluation fut déterminée sur la base 
d'un approvisionnement total de 180 000 
cunits répartis également entre la forêt 
pub li que, la forpt pri vée et l es copeaux de 
scieries. 
SOURCE: DARVEAU, GRENIER, LUSSIER & ASSOCIES. Etude 
préliminaire des coûts d'approvisionnemën-f 
aour un proJet d'uslne de pates et paplers 
ans la reglon 01. Decembre 1979, p. 3. 
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de cel le-ci ne pouvait se faire sans la considération 
de ceux-là. Tout aussi prépondérants qu'ils puissent 
être cependant, 1 es coûts de transport de 1 a mat i ère 
1 i gneuse ne pouvaient à eux seul s déterminer un site 
d' i mp 1 antat ion. Il Y a évi demment d' autres cri tères à 
satisfaire dans la localisation d'une usine de papier 
j ourna 1. Si 1 es premi ers ori entèrent 1 e SPBBS à pri-
vi légier la Vallée de la Matapédia sur l'ensemble de 
la partie est de son territoire, c'est à Val- Brillant 
qu'il lui apparu possible de répondre de façon satis-
fa i sante à tous 1 es cri tères i dent i fi és. C' est-à-
dire: 
1) 
2 ) 
3) 
4) 
5) 
6) 
7 ) 
coût de transport de 1 'approvisionnement 
alimentation en eau 
proximité d'une voie ferrée 
disponibilité d'un terrain de superficie adé-
quate avec une déni vell at ion acceptabl e et 
une capacité portante élevée 
alimentation en énergie électrique 
infrastructure sufflsante 
volonté populaire dans la région 
On peut considérer en définitive, que la locali-
sation initiale de l'usine à Val-Bri liant obéissait 
principalement aux intérêts et aux aspirations du 
SPBBS en tant que représentant des producteurs de 
bois, qu'elle rencontrait ses objectifs comme respon-
sable de la mise en marché, qu'elle avait été détermi-
née à partir d'un espace référentiel qui correspondait 
à une partie de son territoire et enfin, qu'el le révé-
lait 1 'insistance accordée aux coûts d'approvisionne-
ment en matière ligneuse. Obligé de solliciter la 
collaboration de l'Etat pour mener à bien un projet 
dont le contrô 1 e ne lui appartena i t pas, 1 e SPBBS 
devait cependant en perdre la direction au fur et à 
mesure qu'il retenait 1 'attention et 1 'intérêt du gou-
vernement du Québec. 
3.5 LE GOUVERNEMENT OU QUÉBEC: LE BAS ST -LAURENT -
GASPÉSIE 
L'estimant très tôt indispensable à la réalisa-
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tion de son projet d'implantation papetière dans la 
Vallée, le SPBBS rechercha sans tarder la collabora-
tion du gouvernement québécois. Cel le-ci ayant connu 
un début d'actualisation avant même que le Parti Qué-
bécoi s ne prenne 1 e pouvoi r et remp 1 ace 1 e précédent 
gouvernement libéral, le SPBBS devait donc slassurer 
que cette collaboration ne serait pas remise en ques-
tion par le changement de gouvernement réalisé â l'is-
sue des él ect i ons du 15 novembre 19l6. SI il ne fut 
pas long à confirmer aux représentants du SPBBS J 'in-
térêt du nouveau gouvernement et l 1 assurance de sa 
propre coll aborat i on, 1 e nouveau mi ni stre des Terres 
et Forêts, M. Yves Bérubé, n'était pas sans donner une 
ori entat i on di fférente à J 1 appui de l 1 Eta t. En effet, 
demandant aux promoteurs régi onaux de ne pas fa ire 
appel à des compétences et des ressources gouvernemen-
tales autres que cel les du MTF et de Rexfor, sous pré-
texte qu'el les ne seraient pas nécessaires à la réali-
sation du projet, il faut dire que le ministre Bérubé 
avait déclaré peu de temps après avoir pris les com-
mandes de son ministère: 
On a fait de Rexfor le pompier du gouverne-
ment dans le secteur des Terres et Forêts. 
Ca doit être passablement déprimant de tou-
jours travailler dans des dossiers de faiJ-
1 i tes. Il est temps de redonner vi e à 
cette société ~t de la lancer dans le gros 
de la partie. 33 . 
Signifiant par l'expression "le gros de la par-
t i e"l 1 i ndustri e des pâtes et papiers, une industrie 
dont la relance et la modernisation constituaient aux 
yeux du ministre le principal défi du MTF pour les 
prochaines années, il fallait maintenant, à son avis, 
que Rexfor pui sse y jouer un rôl e pl us important que 
par le passé. 
D'ailleurs, en dépit de leur statut et de leurs 
moyens fort différents, il faut voir dans l'évolution 
du MTF, comme dans ce 11 e de Rexfor et des organ i smes 
représentant les producteurs de bois, cette même 
préoccupation de prolonger dans l'industrie de la 
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transformation des interventions qui ont pour princi-
pal objet la ressource, clest-â-dire son amênagement, 
sa gestion et son exploitation. On sait maintenant ce 
qu 1 i 1 en fut pour 1 es producteurs de boi s et 1 1 UCC; 
pour ce qui est du MTF, comme on le verra plus loin, 
cette préoccupation ne pourra se traduire que par des 
changements de politiques et de structures, mais clest 
un véritable passage de la ressource â la transforma-
tion que cette même préoccupation entraînera chez 
Rexfor. Ce passage est dlailleurs inscrit dans la 
désignation même de cette société dlEtat, clest-à-dire 
la IIS oc iété de récupération, dlexploitation et de 
déve 1 oppement forestiers du Québec Il • 
3.5.1 Rexfor: Rivière-du-Loup 
Rexfor a été créée le 12 février 1970 avec 1len-
trée en vigueur de la IILoi deI a Société de récupéra-
tion et dlexploitation forestière du Québec ll , une loi 
qui 1 ui donna i t 1 a re lève de 1 IOffice de récupérat i on 
forestière des bassins des rivières Manicouagan et aux 
Outardes. Institué en 1961, cet Office avait eu pour 
mandat de récupérer le bois des superficies forestiè-
res devant être inondées par la construction de barra-
ges hydro-êlectriques; clest ce qui allait être, dans 
le secteur forestier, un pas bien tranqui Ile dans la 
IIRêvo 1 ut ion" du même nom. DI autant plus qu 1 après 
avoir remplacê 1iOffice en 1970, et malgrê les élar-
gissements successifs à son mandat, Rexfor sien tien-
dra principalement à la récupération, à llexploitation 
et à la revalorisation de la ressource forestière et 
ce jusqulen 1973. En juin 1973 en effet, la loi cons-
t i tuante de Rexfor était abrogée et le gou vernement 
incluait le IIdéveloppement forestier ll à sa désignation 
précédente en lui confiant le nouveau mandat de stimu-
ler llimplantation et le développement de Ilindustrie 
forestière, ainsi que la création de nouveaux emplois. 
En fait, le gouvernement du Québec siest 
donné, il y a maintenant vingt ans, un 
outil dlintervention dans le secteur fores-
tier, secteur dlune grande importance pour 
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l'économie. Modifié considérablement au 
fi 1 des ans par les circonstances, les 
besoins et les impératifs politiques et 
économiques, cet outil est devenu la Socie-
te d'Etat REXFOR.34 
Si Rexfor siest en bonne partie fait connaître 
par ses interventions dites "sociales" et les sauveta-
ges d'entreprises en difficulté, il est généralement 
reconnu maintenant que "Rexfor a fini de jouer au pom-
pier". 35 D'ailleurs, il ne devrait plus y avoir 
de conf us i on à ce sujet "pui sque le gouvernement a 
déj à accepté de supporter fi nanc i èrement 1 es mandats 
sociaux, économiquement rent_ables mais déficitalres au 
poi nt de vue fi nanci er" ,36 ce qui fut cl ai rernent 
établi dans le dossier de la papeterie. 
A l'heure actuel le, cette société d'Etat est 
présente dans plusieurs régions du Québec et ses acti-
vités sont passablement diversifiées: exploitation et 
voirie forestières, transformation de la ressource en 
sciage, copeaux, placages, contre-plaqués et pâtes et 
papiers, ainsi que production d'énergie à partir de 
résidus de sciage et de la biomasse forestière. 
Rexfor participe ainsi au capital-actions d'une ving-
ta i ne dl entrepri ses (voi r fi gure 1) et au x di res de 
son actuel président, elle est directement responsable 
de près de 2 000 des 70 000 emplois directs du secteur 
forestier québécois en 1980-81. 37 
Selon la politique économique de l'actuel gouver-
nement québécois tel le qu'énoncée dans le document 
intitulé Bâtir le Québec, l'action de Rexfor est à 
définir à partir des elements suivants: 
-en forêt: récolter la matière ligneuse 
autrement perdue, former les tra va i 11 eurs 
forestiers, créer de l'emploi dans les 
régions ressources du Québec et s'associer 
aux forces du milieu pour la gestion de la 
forêt; 
-en usine: sauvegarder les économies loca-
les et regionales en remettant sur pied ou 
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FIGURE 1 
PRlt.CIPALES PAATICIPATH1JS FlNAl'CIERES DE REXFOR 
1979-1980 
1 P.S.C.D. 
111% REXFCR 
~ŒŒ: ~~CR,~~~~ _______ _ 
en créant de nouvelles entreprises; 
-sur les marchés: développer les marchés 
actuel s,. et experi menter de nouveaux pro-
duits. 38 
Se Ion M. Mi che 1 Duchesneau qui en est actue 1 1 e-
ment le président, Rexfor doit ainsi IIdonner à la 
transformation de la ressource-bois toute l'efficience 
correspondant aux aspi rat i ons et aux poss i bi 1 i tés de 
1 a coll ect i vi té québécoi se Il ,39 ce que l' entrepri se 
privée est de plus en plus incapable de faire à elle 
seule. 
Comme on 1 e verra plus loi n cependant, Rexfor 
n'est pas le seul moyen d'intervention du gouvernement 
québécois dans le secteur de la transformation fores-
tière. Il est important de le signaler ici, car si 
l'action de Rexfor a favorisé le développement d'en-
treprises québécoises et l'intégration de sociétés 
étrangères à des économies locales, comme le dit son 
président, Rexfor doit également lise positionner par 
rapport aux autres agents du secteur publ ic qui ont 
pour rôle de subventionner ou de financer l'activité 
économi~ue et, par corollaire, l'industrie fores-
tière ll • O Il faut dire enfin que Rexfor est prin-
cipalement présente dans le secteur du sciage et 
qu'elle est le seul "agent du secteur publ lC" à rele-
ver du MTF, d'où ses intentions d'exercer sa fonction 
de témoin actif et d'ajouter à son expérience et à ses 
connaissances pour être en mesure d'assumer sa mis-
sion. 
Il faut garder tout cela à l'esprit lorsque le 
gouvernement québécois officialisera sa collaboration 
au projet de papeterie en janvier 1978. Avec l'adop-
tion de l'arrêté en conseil 84-78, le Bas St-Laurent -
Gaspésie remplace la Vallée de la Matapédia comme aire 
d'implantation, la direction du projet passe à Rexfor 
de façon aussi officiel le que momentanée et on ne peut 
plus vraiment parler du projet comme étant celui du 
SPBBS. A partir de là, l'Etat est toujours seul à 
pouvoi r assumer le contrôle de ce qui deviendra en 
définitive un nouveau projet, tandis que la confusion 
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devi ent totale quant à celui qui peut ou gui doi t en 
assumer la direction. A partir de 1978, le projet du 
SPBBS deviendra en quelque sorte celui de la SIPM, 
celui du Comité Directeur, celui de Rexfor, celui de 
Bato/Rexfor, celui du gouvernement du Québec, celui du 
gouvernement fédéral et enfin, celui de la population 
de la Vallée de la Matapédia et de ses instances 
représentatives. Mais si tous ces intervenants pren-
dront part au dossier à un titre ou un autre et si, à 
certains moments, chacun traduira à sa façon ses pré-
tentions à la direction du projet, c'est en définitive 
l'Etat qui a dès lors le pouvoir effectif d'en prendre 
1 a di rect ion. C 'es t de toute évi dence ce qui advi en-
dra d'ailleurs puisque c'est l'Etat, par la voix des 
gouvernements fédéral et provi nc i a 1 réuni s, qui pren-
dra la décision qui devait clore le dossier. 
Avant d'en arriver là cependant, il faut compren-
dre que le MTF et le ministre Bérubé n'ont qu'un seul 
moyen pour s'impliquer au coeur d'un dossier indus-
triel: passer par l'intermédiaire de Rexfor. En 
effet, la société d'Etat possède de par sa loi consti-
tuante un mandat à cet effet, alors que ce n'est pas 
le cas du ministère. Or, si Rexfor est "considéré 
comme une antenne et un véritable outil de la politi-
que forestière du MTF",41 l'administration et la 
direction de cette société d'Etat relèvent également 
de son président et de son conseil d'administration. 
En 1977, 1 e prés i dent de Rexfor, M. Al be rt Côté, 
avait reçu la visite de représentants du SPBBS venus 
lui faire part de leur projet d'implantation papetière 
dans la Vallée, mais il semble qu'il se soit dit peu 
intéressé au projet. Quoi qu'il en soit, les agisse-
ments ultérieurs de Rexfor devaient le confirmer 
amplement. Après s'être fait tirer la main en quelque 
sorte pour participer au projet, Rexfor devait en 
effet essayer de tirer le projet vers ses propres 
intérêts et objectifs. Or si une société d'Etat chan-
ge le mode de propriété du capital, elle laisse géné-
ralement intacte la rationalité et le processus de 
valorisation du système privé. Dans le document Bâtir 
le Québec, ce principe est d'ailleurs posé comme une 
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règle à suivre: 
Qlautre part le gouvernement actuel entend 
exiger et soumettre les sociétés dlEtat à 
vocations industrielle et commerciale aux 
règles de la concurrence et de la rentabi-
lité. Chacune de ces sociétés sera soumise 
aux cri tères dl éva 1 uat i on et de performan-
ces qu~ 1 Ion retrouve dans le secteur 
privé. 42 
Or Rexfor possède 10% du capital-actions de F.F. Soucy 
Inc. et Ass. où 1 Ion caresse déjà des projets dlexpan-
sion, clest-à-dire lladdition dlune machine à papier. 
E st-ce que lion rêva i t alors chez Rexfor dl augmenter 
par la même occasion la participation financière de la 
société dlEtat à ce "partnership" avec Bato? Il est 
impossible de répondre à cette question mais un fait 
demeure: la rentabilité dlun investissement dans 
1 laugmentation de la capacité dlun établissement déjà 
existant et déjà rentable est certainement plus éle-
vée, à court terme du moins, que celle dlun investis-
sement dans une nouvelle implantation; surtout dans la 
Vallée de la Matapédia. 
Rexfor ayant la direction du projet en vertu dlun 
arrêté en conseil, document officiel slil en est un et 
plus ou moins heureux pour la SIPM et le ministre 
Bérubé lui-même semble-t-il, il nlest pratiquement 
plus question de local isation. Sous le couvert dlun 
projet maintenant destiné au Bas St-Laurent - Gaspé-
sie, les intérêts, les objectifs et les aspirations de 
Rexfor, en un mot sa perspective, réduisent llespace 
référentiel de 'la localisation en un seul point: 
Rivière-du-Loup. Clest du moins ce qui se dégage des 
faits SUlvant: dlaDord 1 létude de la firme DGL sur les 
"disponibilités de matière ligneuse dans la région du 
Bas St-Laurent - Gaspés i eU qui couvre, en vertu du 
mandat confié par Rexfor, IIl lensemble des comtés de la 
rive sud situés à llest du comté de llIslet ll ;43 
puis "llétude préliminaire des coûts dlapprovlsionne-
ment pour un proj et dl us i ne de pâtes et papi ers dans 
1 a régi on 01" qui est ef fectuée par 1 a fi rme et qui 
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inclut le site de Rivière-du-Loup (voir tableau 7); 
cette objection également sur le fait que le territoi-
re dlapprovisionnement concédé à F.F. Soucy par Rexfor 
"slétendrait selon certaines sources dlinformation4 jusqu 1 à 1 a route rel i ant Matane au Lac Humqui, "4 
une objection qui était loin dlêtre fondée; et enfin, 
llindignation de M. Albert Côté devant la possibilité 
que le gouvernement commande de son côté une étude de 
localisation optimale excluant le site de Rivière-du-
Loup, alors qulil estimait que Rexfor avait reçu le 
mandat exclusif de faire toutes les études dans ce 
dossier en vertu de 1 larrête en conseil 84-78. 
Llattitude de Rexfor dans le dossier, son compor-
tement au sein du Comité Directeur et surtout les pro-
testations consécutives de 'la SIPM et de la Vallée, 
commandaient une réaction du ministre Bérubé. Celle-
ci explique en partie la nomination de M. Michel 
Duchesneau à la présidence de Rexfor, le 18 septembre 
1979, et lladoption du projet de loi 97, sanctionné le 
17 mai de la même année, lequel modifie certaines dis-
positions de la loi de Rexfor et notamment: 
permet au ministre de ] lénergie et des res-
sources dlémettre des directives portant 
sur les objectifs et llorientation de 'la 
Société (Rexfor) dans llexécution des fonc-
tions_ qui lui sont confiées par la 
loi. 45 
Ces changements, tant à la présidence qulà la loi 
de Rexfor, nlont pas pour seule explication la condui-
te de la société dlEtat dans ce dossier dlimplantation 
papet i ère, mai s une chose est certa i ne, ils ne 1 ui 
sont pas étrangers. En ce qui nous concerne plus par-
ticulièrement ici, il faut surtout voir, à partir du 
moment où sont effectués ces changements, ce qui cons-
titue une réorientation importante dans la direction 
effective du projet. Après avoir été assumée par le 
SPBBS comme promoteur initial, puis par Rexfor avec 
lladoption de 1 1 arrêté en conseil 84-78, clest 
maintenant le gouvernement du Québec, avec le ministre 
Bérubé en tête, qui prend la direction du projet de 
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façon effective. Momentanêment êcartê pendant l'intê-
rim de Rexfor, le processus de localisation se remet 
en marche et traduit, encore une fois, une perspective 
particulière: celle de l'Etat quêbêcois. 
3.5.2 le MER et le gouvernement: Causapscal 
Commel'êcrit J.-M. Vincent, il faut "dêpasser 
les vues par trop simplistes sur l'Etat comme pur 
agent d'exêcution de la classe dominante, prêoccupê 
essentiellement de crêer ou maintenir les conditions 
externes de 1 1 accumul at i on du capi ta 1 ."46 Contra i-
rement à 1 1 entrepri se pri vêe et aux soci êtês dl Etat, 
l'Etat lui-même ne peut avoir pour seule rationalitê 
et pour seul objectif la rentabilite maximale d'un 
investissement monêtaire. Au delà de considêrations 
strictement êconomiques, il doit aussi prendre en 
compte des considêrations sociales, politiques et 
environnementales. La perspective de 1 'Etat quêbêcois 
dans ce dossier ne pouvait en consêquence correspondre 
en tous poi nts à ce 11 e du SPBBS ou de Rex for; Cl est 
dans ce contexte qu 1 i 1 faut voi rIa commande dl une 
êtude de localisation comme celle qui sera confiêe à 
la firme Gaucher Pringle. D'autre part, si on ne peut 
vêritablement saisir les ressorts de 1 'intervention du 
gouvernement du Quêbec qulen rêfêrence à une perspec-
tive qui est d'abord celle d'un Etat, celle-ci est 
êgalement celle d'un Etat particulier, donc dêlimitê 
spatialement. Non seulement sa perspective doi t-elle 
ainsi embrasser un vaste ensemble de considêrations, 
ma i selle doi t à 1 a base correspondre à 1 1 espace qui 
est le sien; clest donc dire qu'elle ne peut être 
1 i mi têe aux front i ères de 11 une de ses rêgi ons ou 
d'une partie de celles-ci. 
Au Quêbec, de 1 lavis du gouvernement quêbêcois: 
Non seulement les industries forestières 
jouent-elles un rôl e structurant très 
important dans des rêgions par ailleurs peu 
indus tri al i sêes ma i s encore faut-i 1 sou 1 i-
gner que 1 'existence d'au moins 114 munici-
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palités tient à des établissements manufac-
turiers du secteur forestier. L'industrie 
forestière emploie bon an mal an environ 
70 000 personnes directement et 30 000 
indirectement. 47 
Voi là qui dessine en référence à J'ensemble de 
l'espace qui est sous sa juridiction, le pivot de la 
perspect ive du gouvernement québécoi s concernant le 
secteur forestier: l'ensemble de l'industrie forestiè-
re est une composante essentiel Je de l'économie du 
Québec, sans compter que Je secteur forestier est 
relativement bien intégré à cette même économie. 
Comme on le souligne aussi dans IIBâtir le Québec", 
l'industrie des pâtes et papiers, par exemple, figure 
parmi les principaux utilisateurs de biens et de ser-
vices produits et offerts au Québec (transport, élec-
tri cité , produits ch i mi ques let le secteur forestier 
n'est pas sans susciter certaines retombées intéres-
santes au plan technologique. Enfin, l'industrie 
forestière du Québec est cel Je qui investit les mon-
tants les plus considérables dans le secteur manufac-
turier depuis plusieurs années. 
Les orientations gouvernementales dans le secteur 
forestier sont ainsi définies par rapport à l'impor-
tance considérable des industries de transformation du 
bois dans l'économie du Québec, dans le but d'en favo-
riser le développement et d'y augmenter leur contribu-
tion. Comme on le dit dans IIBâtir le Québec": 
Oepuis quelques années, le MTF a entrepris 
une réforme en profondeur des condi tions 
d'exp loi tat i on des ressources foresti ères: 
réorganisation administrative (régionalisa-
t ion), p ri se en ma i n dei a ge st ion fore s-
tière par le gouvernement (révocation des 
concessions), plan de gestion, amélioration 
fores t i ère (travaux sy 1 vi co 1 es, reboi se-
ment), mi se en va leu r de l a forêt pri vée 
(aménagement intensif, organisme de gestion 
en commun) et construction d'un réseau 
d'accès à la ressource. Cette réforme 
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devrait contribuer à résoudre plusieurs des 
problèmes forestiers. Parallèlement à la 
réforme déj à entrepri se au nl veau dei a 
ressource, une action de redressement de 
l'ensemble du secteur de la transformation 
s'impose et en prlOrlte dans l'industrie 
des pates et papiers.48 
Le programme de modernisation del'industrie des 
pâtes et papiers, rendu public en juin 1978, consti-
tuait d'ailleurs la principale mesure de ce redresse-
ment souhaité par le gouvernement du Québec. C'était 
également faudrait-i 1 le dire, l'action la plus direc-
te que 1 'Etat québécois ait jamais entreprise dans le 
secteur industriel qui utilise le bois comme matière 
première. Tel qu'indiqué dans la dernière citation, 
clest sur la ressource elle-même qu'avaient principa-
lement porté ses interventions et ses politiques anté-
ri eures en matière de forêt. En effet, ni III 1 Exposé 
sur l'administration et la gestion des terres et 
forets pub 11 ques du Quebec il de 1965, nl les cleu x tomes 
du livre vert intitule "Exposé sur la politique 
forestière ll de 1911-72, n'avalent ete aussi loin. 
Auss i l mportante qu 1 elle fut, même 1 a Il réforme fores-
tière" qui donnait suite à ce livre vert en 1914 por-
tait essentiellement sur la ressource et non sur sa 
trans format i on. Dia i 11 eurs, l 1 exi stence dl une "Di rec-
tion générale de l'industrie forestière ll au MER est 
toute récente. Mise sur pied en 1979, à partir du 
groupe de tra va il qui ava i t 1 a responsabi 1 i té du pro-
gramme de modernisation, cette direction générale a 
pour mandat: 
• •. de sui vre 1 1 évo 1 ut i on de tous 1 es sec-
teurs de cette industrie, d'en dégager les 
orientations et les possibi 1 ités de déve-
loppement, de proposer - et d'assurer l'ad-
ministration, s'il y a lieu - des politi-
ques, programmes et mesures propres à sti-
muler son expansion et sa consolidation. 
Bien plus qulun fournisseur de matière 
ligneuse, le mlnlstere del'Energle et des 
Ressources est devenu ainsi un véri table 
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agent de déve l oppement économi que dont 1 e 
champ d'action couvre l 'ensemble du secteur 
forestier. 49 
Si 111 'industrie des pâtes et papiers constitue un 
levi~r économique de première importance pour le Qué-
bec 1150 et sion en fa i t, à ce titre, l' obj et pri n-
ci pa 1 des actions de redressement du secteur de la 
transformation du bois, le gouvernement québécois 
n'est pas moins sensible à la question de la propriété 
de ces entreprises: 
üéjà les plus récentes implantations indus-
tri e 11 es ont assuré un contrôl e québécoi s 
dans les projets de Saint-Félicien et de 
Cabano. Pour 1'avenir, le gouvernement 
entend poursuivre cette politique d'une 
présence accrue des Québécois en s'assurant 
d'une participation importante d'interets 
quebecols a toute nouvel le lmplantatlon 
industrielle dans l 'industrle des pates et 
papiers. 51 
Vu le projet économique du parti actuellement au 
pouvoir, il importe en effet pour l'Etat québécois de 
favoriser la reprise en main de l'économie et donc 
d'auto-centrer le capital papetier. Quels que soient 
les indicateurs retenus, le secteur des pâtes et 
papiers est en effet principalement dominé par le 
capital étranger. En 1974, les Québécois francophones 
pos séda i ent dans ce secteur le contrôl e de 6,2% des 
établissements en termes de valeur des livraisons 
manufacturières, tandis que les lIautres canadiens ll en 
avaient 60,6% et les étrangers 33,2%.52 En 1977, 
"les entreprises dont le siègle social est au Québec 
et 1 a majori té des act i onna l res rés i dent au Québec 
contrôlaient ( ••. ) près de 40% des livraisons de 
pâtes, papi ers et produi ts connexes ... 53 Enfi n, 
selon un dossier publié en mai 1981, le journal 
Finance évaluait à 33% le contrôle québécois de cette 
industrie. 54 
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Comme le soutient Y. Bélanger notamment, on peut 
cependant considérer que la stratégie initiale du 
Part i Québécoi s concernant 1 a promot i on du contrô 1 e 
économique autochtone ait connu certains réajustements 
depuis 1976. 
o "'autonome Il qu' i 1 éta i t par rapport au x 
puissances économiquement dominantes dans 
l 'encei nte nord-améri ca i ne, 1 e déve 1 oppe-
ment mai ntenant envi sagé se veut "associ é'~ 
dans plusieurs secteurs de l'économie. 55 
En effet, le gouvernement péquiste a toujours eu 
pour objectif de donner aux Québécois la maitrise de 
leur développement économique. Mais s'il entrevoyait 
de subs t i tuer 1 e capital québécois au capital étran-
ger, après que 1 ques années de pouvoi r, il proposa i t 
plutôt d'insérer le capital autochtone dans les prin-
cipaux secteurs de l'économie québécoise sans y élimi-
ner tout capital étranger. Appelées à contribuer à la 
réalisation de ce nouvel objectif, les sociétés d'Etat 
furent ai ns i amenées à pri vi 1 égi er 1'axe de 1 a co-
participatlon et de la prise de participation. Dans 
le secteur de la transformation du bois, la mise en 
oeuvre de cette stratégie est particulièrement appa-
rente (voir figure 2). Ainsi, à la suite de plusieurs 
transactions, les intérêts québécoiS y sont non seule-
ment plus importants que par le passé, mais ceci est 
1 argement at tri buab 1 e à l' ac t i on de troi s soc; étés 
d'Etat: la SGF, la Caisse de dépôt et Rexfor. 
Dans ce contexte, i 1 est évi dent que 1 e projet 
d'implantation papetière dans la Vallée ne pouvait 
qu'intéresser le gouvernement du Québec: l'Etat québé-
cois est conscient de l'importance considérable du 
secteur forestier dans l'économie; à la réforme déjà 
entrepri se en ce qui concerne 1 a res source, s'ajoute 
sa vo 1 onté de redresser 1 e secteur manufacturi er qui 
en fait la transformation et à cet égard l'industrie 
des pâtes et papiers lui apparait prioritaire; le 
ministère responsable de la politique se veut un véri-
taole agent de développement économique; l'accroisse-
ment des intérêts québécoi s dans tous 1 es secteurs 
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vitaux de 1 'économie québécoise fait partie des objec-
tif s pri mordi aux du gouvernement au pouvoi r et 1 es 
sociétés d'Etat son invitées à agir en ce sens en 
Si associ ant au besoi n avec 11 entrepri se pri vée. 
Ainsi, à la demande que faisait le ministre Bérubé aux 
représentants du SPBBS pour que ceux-ci sien tiennent 
à la seule collaboration de son ministère et de Rexfor 
dans la réalisation de l'usine, il faut sans doute 
comprendre qu'il nly allait pas seulement de l'intérêt 
de 1 'Etat que Rexfor sly trouve majoritairement impli-
qué. Comme on Jla vu, Rexfor est le "témoin actif" du 
MER dans le secteur de la transformation du bois, mais 
cette société d'Etat nia que des participations limi-
tées dans le secteur des pâtes et papi ers et encore 
plus dans le domaine du papier journal, alors que 
clest la plus importante production de l'industrie 
papetière québécoise. Des trois sociétés d'Etat 
impliquées dans ce secteur, la SGF, la Caisse de dépôt 
et Rexfor, seule Rexfor relève de la juridiction du 
MER. Or à titre de responsable de la politique fores-
t i ère de 1 1 Etat, ; 1 est sûrement avantageu x pour 1 e 
t4ER dl avoi rune poss ibi 1 i té de connaître 11 i ndustri e 
du papier journal de l'intérieur. On peut donc penser 
qu ' au-de1à d'un accroissement intéressant des intérêts 
québécois dans le secteur papetier, la réalisation du 
proj et dl us i ne de papi er journal du SPBBS sous 1 a 
direction de Rexfor, permettait au MER d'avoir une 
industrie-témoin dans ce secteur. Quoi qu'il en soit, 
considérant les aspirations, les intérêts et les ob-
jectifs de 1 'Etat québécoiS au moment où celui-ci a le 
contrôle et la direction du projet d'implantation 
papetière dans la Vallée, on peut dire que sa priorité 
était de voir se réaliser une nouvelle usine de papier 
journal dans laquelle Rexfor aurait une participation 
importante. Dans cette perspective, la rentabi 1 ité de 
cette implantation papetière était essentielle et sa 
localisation accessoire, sauf que l'idée du projet 
provenait d'un regroupement de producteurs de bois du 
Bas St-Laurent - Gaspési e, que 1 a mat i ère prerni ère 
disponible était localisée dans une partie de cette 
région et que l'Etat ne pouvait avoir pour seules con-
sidératlons les préoccupations de rentabi lité d'un 
entrepreneur privé. Pour intervenir dans ce dossler, 
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il lui fallait donc confronter localisation, rentabi-
lité et impacts socio-économiques d'une implantation 
papetiêre dans le Bas St-Laurent - Gaspésie. C'est ce 
qui fut demandé à la firme Gaucher Pringle. 
La mi se en marche de l'étude Gaucher Pri ngl e fut 
d'a i J 1 eurs l'une des premi ères man ifes tat i ons du pas-
sage de l'Etat québécois à la direction du projet par 
le MEK interposé. L'étude avait pour but d'identifier 
la localisation optimale de l'usine par la comparaison 
de sept sites, dont quatre à l'extérieur de la Vallée, 
mais à y regarder d'un peu plus prês, elle ne remet-
tait absolument pas en question l'espace que le SPBBS 
a va i t 1 ui -même cons i déré au départ pour/détermi ner 1 e 
site d'implantation de son projet. D'une part 
Riviêre-du- Loup, c'est-à-dire la partie ouest du ter-
ritoire du SPBBS, celle que Rexfor avait voulu mettre 
dans la course, n'était pas considérée dans cette étu-
de. En septembre 1979, le ministre Bérubé avait en 
effet déclaré que F.F. Soucy ne devait plus espérer 
donner suite à son projet d'ajouter une troisième 
mach i ne à l'us i ne de Ri vi ère-du-Loup à part i rd' un 
approvisionnement en mat i ère 1 i gneuse puisé dans la 
région. Les seuls approvisionnements disponibles 
disait-il, pourraient provenir de la Côte-Nord ou 
d'importations du t4ai ne ou du Nouveau-Brunswick et 
F .F. Soucy ne deva i t pas compter sur 1 e boi s de 1 a 
Vallée parce qu'il "est compréhensible que les gens de 
cette région veuille (sic) garder le boi~ du milieu en 
vue du déve 1 oppement i ndustri e II oca 1 . "50 
Pour ce qui est des vi 1 les de Cap-Chat et de Ste-
Anne-des-Monts d'autre part, il était presque évident 
qu' elles ne pouva i ent obten i rIa papeteri e en ra i son 
de leur éloignement des sources d'approvisionnement en 
matiêre ligneuse et parce qu'elles ne sont pas desser-
vies par une voie ferrée. Selon toute vraisemblance, 
si el les étaient incluses dans l'étude Gaucher Prin-
gle, c'est principalement parce que cela permettait 
d'obtenir des données qui pourraient servir à la réa-
lisation d'une vieille promesse électorale. Avaflt les 
élections de 1976, M. Bérubé avait promis une usine de 
papi er journa 1 à Cap-Chat pour remp 1 acer 1 es emo loi s 
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perdus par l'incendle de la scierie de Richardson en 
jui Ilet 1975. 51 Le gouvernement péquiste avait 
déjà partiellement répondu aux attentes ainsi créées 
lorsque Rexfor avait relancé les opérations des 
scieries des environs, malS le ministre Bérubé avait 
tout de même déclaré en mai 1977: 
Il demeure que 1 a repri se des act i vi tés de 
scieries n1est pas une solution à long 
terme. La so 1 ut i on permanente envi sagée 
serait l'implantation d'une industrie 
forestière, possiblement une usine de pâtes 
et papiers du type de F.F. Soucy à Rivière-
du-Loup. Cette solution est conditionnelle 
au x conc 1 us ions dl une étude de rentab il i té 
qui sera bi entât entrepri se. 58 
On peut donc considérer que 1 'étude Gaucher Prin-
91e se faisait sur la partie est du territoire couvert 
par le SPBBS et sur des sites qui avaient déjà fait 
l'objet des études du Syndicat, c'est-à-dire: Métis, 
Matane, Va I-Bri Il ant, Amqui et Causapsca 1 • La pers-
pective du i'4E~ n'était pas celle du SPBBS cependant. 
L'étude Gaucher Pringle devait donc couvrir l'ensemble 
des considérations qui doivent nécessairement être 
prlses en compte par l'Etat: 
On fera pour les sept sites, détai liés ci-
après, 1 a comparai son de di fférents cri tè-
res physiques et économiques. On analysera 
la capacité comparee de chacune des zones à 
recevoir une usine de pâtes et papiers. De 
plus, on procèdera à une évaluation des 
impacts socio-économiques et d'environne-
ment selon chacun des sites. La conclusion 
consistera en la production d'un tableau 
commenté montrant la performance de chacun 
des si tes au ni veau de chacun des aspects 
étudiés. 59 
Ainsi, en fonction de ce mandat fixé parle MER, 
l'étude Gaucher Pringle devait fournir une évaluation 
globale des aspects économiques, sociaux et environne-
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mentaux de llimplantation et de llopération d1une 
usine de papier journal pour conduire à une IIclassifi-
cation des sites selon une plage de critêres de renta-
bi lit~ (de strictement économique à strictement socia-
le)lI.bO Avec les résultats d'une telle étude, le 
gouvernement du Québec disposait donc des données 
nécessaires à une prise de décision concernant la 
localisation de la papeterie. On peut croire cepen-
dant, comme 1 lécrit G. Burdeau, que: 
Sans contester Iii ntérêt que présente pour 
la collectivité le souci des décideurs de 
se détermi ner en fonct i on de cri têres de 
rationalité, il n1apparait pas que ceux-ci 
soient susceptibles de dicter les choix 
politiques qui, précisément parce qu1ils 
sont politiques, ne sont pas justiciables 
des mécanismes d1une mathématique de la 
décision. En d1autres termes, le processus 
décisionnel, valable pour les entreprises 
privées, n1est pas applicable et, en fait, 
n1est pas appliqué dans la ~estion politi-
que des affaires publiques. 6 
Or déjà bi en avant 1 a remi se du rapport Gaucher 
Pringle, il était de plus en plus évident pour plu-
sieurs que le projet d'implantation papetiêre dans la 
Vallée de la Matapédia ne pouvait qu1être un dossier 
politique. 
Nous savons dia vance di t 1 e prés i dent (de 
la SIPM), llintérêt qu1attache chaque 
citoyen de 1 a Vall ée de 1 a Matapédi a à ce 
projet et comme en défi nit ive on pres sent 
que comme d'habitude la décision sera 
politlque, nous sommes confiants que chacun 
saura jouer son rôle le temps venu qUl ne 
sera surement pas lOln. 62 
Olailleurs, le président de la SIPM était loin 
d1être le seul à penser ainsi: IISel on M. Marquis il ne 
fait pas de doute que la localisation de la future 
usine de pâtes et papiers est rattachée à une décision 
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d'ordre purement politique.,,63 De fait, ce dos-
sier devait irrevocablement s'acheminer sur le terrain 
de la "gestion politique", c'est-à-dire hors du cadre 
restreint des seules considérations techniques et 
rationnelles. En effet, avec l'intervention du minis-
tre De Bané dans ce dossier, à une époque où le climat 
des relations fédérales- provinciales était particu-
lièrement orageux, l'Etat québécois n'accorda pas uni-
quement attention à ses intérêts et objectifs dans ce 
projet d'implantation papetière ou aux dimensions éco-
nomi ques, soci ales et env i ronnementa 1 es de sa l oca 1 i -
sation. 
Ainsi, lorsque le ministre Bérubé annonce la 
décision du gouvernement du Québec d'opter pour le 
site de Causapscal en septembre 1980, il s'écarte de 
la recommandation du rapport Gaucher Pring1e, c'est-
à-dire du site le plus rentable dans une perspective 
étroitement économique, en escomptant une certaine 
rentabilité qu'on pourrait dire étroitement politique. 
Il s'agissait d'une part, de discréditer un député-
ministre bien considéré dans la région de par ses 
activités antérieures, c'est-à-dire M. Pierre De Bané, 
1 eque 1 s' éta i t a vancé péri Il eusement sur 1 e terra in 
glissant du "différentiel" en promettant de le combler 
en faveur de la Vallée, d'autre part de discréditer en 
même temps le gouvernement presqu'ennemi que celui-ci 
représentai t, c 'est-à-di re le gouvernement du Canada 
et enfin, d'essayer de faire porter par d'autres épau-
les le fardeau d'une décision visiblement impopulaire 
qui semblait inévitable à brève échéance, c'est-à-dire 
la construction de l'usine à Matane. 
Le succès de cette manoeuvre politicienne fut de 
très courte durée par contre. Voulant profiter de la 
conjoncture, c'est-à-dire de l'offre intempestive du 
ministre De Bané en faveur de la Vallée, le gouverne-
ment du Québec remettait en quelque sorte la direction 
du projet au gou vernement fédéra 1 pui squ' i 1 de vena i t 
risqué de l'assumer jusqu'au bout. Les deux ministres 
"ennemis" durent néanmoins se rendre compte assez 
rapidement qu'ils n'étaient en réalité que des "frères 
momentanément ennemi s Il quand on commença à véri tab 1 e-
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ment remettre en question la rationalité de l'Etat 
dans la région et cela, sans s'encombrer des nuances 
entre les deux paliers de gouvernement. En effet, les 
deux ministres ne purent que signer une trève lorsque 
la population de la Vallée de la Matapédia prit la 
seule voie qu'el le avait à sa disposition pour inter-
venir dans un projet dont el le ne possédait ni le 
contrôle ni la direction: le politique. 
Le politique a toujours été le lieu d'af-
frontement des acteurs soci aux dont chacun 
tente dl imposer sa propre concept i on des 
principes d'organisation de la cité. Du 
coup, sans se limiter au pouvoir, le poli-
tique a toujours paru lui être étroitement 
lié; clest que l'organisation du système 
social s'exprime, dans la plupart des 
sociétés historiquement connues, par la 
domination d'un groupe social et donc, par 
la subordination des autres groupes 
soci aux. 64 
Après 11 annonce du mini stre Bérubé pour Causaps-
cal, le projet d'implantation papetière débordera 
largement des questions de contrôle, direction et 
local isation. La lutte des Matapédiens pour l'implan-
tation dans la Vallée conduit le dossier sur le ter-
rain du politique. Oès lors, y existeront non seule-
ment des perspectives, des intérêts et des objectifs 
différents concerndnt un projet d' i mp l anta ti on pape-
tière et sa localisation, mais une divergence plus 
fondamental e sur l a "concept i on des pri nci pes dl orga-
nisation de la cité." 5'y poseront ainsi la question 
du pouvoir et cel le du développement d'un espace 
régional dans le cadre des relations entre Etat et 
régi on, entre centre et péri phéri e, ce qui renvoi e 
inévitablement à la domination des uns et à la subor-
dination des autres. 
Avec le mouvement de contestation populaire qui 
surgit dans la Vallée de la Matapédia au sujet du pro-
jet d'implantation papetière, la perspective n'est 
plus celle-ci: 
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Devant l'impossibilité de trouver des mar-
chés pour le bois à pâte résineux et du 
coût élevé de la livraison des bois par 
bateau aux usines du centre du Québec, 
votre Syndicat a décidé d'entreprendre des 
démarches pour réaliser l'implantation 
d'une usine de papier journal dans la Val-
lée de la Matapédia. Dans un premier 
temps, la Firme Conibec Inc. de St-Lambert 
a été retenue pour réaliser une étude pré-
liminaire. Cette étude préliminaire a éta-
bli que la mise en place d'une usine de 
pâtes et papiers serait rentable. Le site 
qui a été retenu est Val-Brillant puisqu'il 
offre le plus d'avantages. ( •.. ) La mise en 
operation d'une USlne de pâtes et papiers à 
Val-Brillant apporterait des avantages 
importants à nos producteurs. Ceci assure-
ra i t un mei lieu r débouché pour nos boi s à 
pâte résineux ainsi qu'une augmentation 
importante des pri x reçus par 1 e produc-
teur, soit une augmentation moyenne d'envi-
ron $7,00 la corde. En plus d'être béné-
fique pour les producteurs, elle creeralt 
plusieurs ~entaines d'emplois directs et 
i ndi rects. 65 
c'est ce qui apparaft comme un bénéfice addition-
ne 1 pour 1 e SPBBS qui suse i te en premi er 1 i eu l' i nté-
rêt des Matapédiens et les amène à prendre eux- mêmes 
la parole, exprimant ainsi leur condition fondamenta-
le, celle d'habiter un espace périphérique. Les 
porte-parole de la population au sein du Comité Direc-
teur et de la SIPM ne suffisent plus. Le premier, mis 
sur pied pour travailler "de concert avec la popula-
tion", n'est au plus qu'un lieu de dilution. On a 
qu'à lire la recommandation qu'il adresse au ministre 
Bérubé en juillet 1980 pour comprendre qu'il lui était 
impossible de réconcilie( les intérêts différents qui 
y étaient représentés. 56 Quant à la SIPM, c'est 
une table régionale plutôt hybride qui prend parti 
pour la Vallée dans la perspective du SPBBS par lequel 
elle a été créée. El le supporte en fait des intérêts 
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reglonaux qui dépassent les frontières de la Vallée 
et, en fonction de sa composition, on peut croire que 
ce sont ceux d'une certaine élite régionale qui cor-
respond à celle qui supporta ou fit la promotion de 
projets d'implantation papetière avant 1970. 
En définitive, si la question du développement 
d'un espace régional était d'abord posée de façon 
incidente avec le projet d'implantation papetière 
présenté par le SPBBS, el le était par contre propulsée 
au coeur du dossier avec la lutte pour l'implantation 
dans 1 a Va Il ée. En fa i t,la lutte des Matapédi ens 
donnait un tout autre contenu au projet d'implantation 
papetière dans la Vallée. C1est ce que le prochain 
chapitre a pour but d'examiner. 
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CHAPITRE IV 
La lutte 
4.1 L'ESPACE COMME ENJEU FONDAMENTAL 
Llaccent qui a été mis de façon générale dans ce 
dossier sur la prédominance des rapports conflictuels 
et 11 éVl dence dl une oppos i t i on catégori que entre 1 a 
Vallée de la Matàpédia et llEtat, pourrait mettre hors 
de vue ce qui constitue un lieu de convergence impor-
tant. Or i 1 est dl autant plus important dl i dent i fi er 
ces points de convergence, que ce nlest qulà partir de 
là qulil sera possible de déterminer la nature du con-
flit et llenjeu de la lutte concernant le projet dlim-
plantation papetière dans la Vallée. 
Il est en effet un premier point sur lequel on se 
sera toujours accordé de part et dlautre depuis qulil 
est question de forêt et de développement régional 
dans 1 lEst du Québec. Clétait dlemblée ce que le BAEQ 
i ndi qua i t dans 1 a défi;ri t ion de son opt i on de dévelop-
pement du secteur forestier: 
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la forêt occupe une place importante dan s 
1 1 économi e de 1 a régi on de 1 a Gaspés i e et 
du Bas St-Laurent, et dans une perspective 
de déve 1 oppement, il faut songer à au gmen-
ter 1 es effets économi ques de 11 exp 1 oi ta-
tion et la transformation de cette ressour-
ce.! 
Cet objectif, on le comprendra, nia jamais fait 
Ilobjet dlaucune remise en question, tant du côté de 
IIEtat que de celui de la région. Certains clivages 
apparaîtront cependant, dès qulon en viendra à définir 
de part et dlautre des moyens concrets pour parvenir à 
la réalisation de cet objectif. Plusieurs luttes 
populaires antérieures en témoignent largement dlail-
leurs et notamment celles des Opérations Dignité, de 
la scierie dlEsprit-Saint et de la cartonnerie de 
Cabano. Dans 1 e cas présent par contre, aucun doute 
ne siest manifesté quant à 1 lintérêt et à la validité 
dlune usine de papier journal comme moyen de poursui-
vre cet objectif. Pour tous les intervenants, et 
clest là le deuxième point de convergence, cette usine 
était un outil approprié pour mettre en valeur la 
forêt et ainsi augmenter la contribution de cette res-
source au développement de la région. Cest donc à 
partir dlun objectif commun et dlun moyen partagé 
mutuellement que le conflit prend naissance. 
Ainsi, plus que tout autre dossier de lutte popu-
1 aire dans 1 1 Est du Québec, 1 e projet dl i mp 1 antat ion 
papetière dans la Vallée amènera les gouvernements et 
les Matapédiens à slopposer de façon plus explicite 
sur une question dlespace, clest-à-dire sur Iienjeu 
fondamental des affrontements entre IIEtat et la popu-
lation lorsqu l i 1 slagit du développement des régions 
péri phéri ques. En effet, contra i rement à des 1 ut tes 
populaires comme celles de Cabano et dlEsprit- Saint, 
où le conflit avec IIEtat se nouait autour du projet 
dl us i ne en tant que te l, dans 1 e cas de 1 a papeteri e 
de la Vallée clest la localisation de cette usine qui 
déclenchera la mobilisation populaire. On peut donc 
considérer la lutte pour llimplantation de la papete-
rie dans la Vallée comme une lutte pour la reconnais-
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sance d'un espace spécifique et dans ce sens, elle 
s'inscrit dans l'ensemble plus vaste des mouvements 
populaires de revendications qui ont contribué â taire 
de l'espace un nouvel enjeu soc; al • 
4.2 LA LUTTE POPULAIRE 
Du fait que clest principalement de la lutte 
populaire pour l'implantation dans la Vallée dont il 
sera question ici, c'est-â-dire de cette part ie du 
dossier où interviendront massivement sur la place pu-
bl ique ceux et celles qui ont pour "espace de vieil 
cette partie de l'espace québécois, il importe de fai-
re certaines distinctions qui ne sauraient ~tre élu-
dées bien qu'elles soient plutGt délicates à établir. 
En effet, parmi tout ce qui fut entrepris entre 1976 
et 1981 pour que la papeterie soit implantée dans la 
Vallée, on ne peut considérer de la même façon les 
moments où la population matapédienne intervient di-
rectement et 1 es moments où agi ssent surtout des man-
dataires ou des représentants de la population avec la 
SIPM ou le Conseil de comté de fvlatapédia notamment. 
D'une part, les importantes manifestations sur la 
place pUblique se feront en grande partie sous l'ini-
tiative du Ralliement populaire; seule la manifesta-
tion du 10 juin 1980 sera principalement organisée par 
le Conseil de comté. D'autre part, lors de la mobili-
sation massive et soutenue des gens de la Vallée, on 
s 'exprime avec un langage radical ement di ftérent de 
celui qui est généralement emprunté dans la société et 
surtout de celui qui a cours â l'intérieur de l'Etat 
et de ses appareils, tandis que ce nlest pas vérita-
blement le cas avec le SPBBS, la SIPM, le Comité 
Directeur et le Conseil de comté. Ainsi, alors que 
deux études sont effectuées sous l 'égide du Conseil de 
comté, avec le Ralliement populaire on descend dans la 
rue plutQt que de voir "â analyser les possibilités 
qu 'offre l a Va 11 ée de la lVlatapédi a pour recevoi r un 
projet moteur capable de régénérer l'économie matapé-
dienne et qui correspond le mieux aux caractéristiques 
physiques, économiques et sociales du territoire,"2 
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ou que de se demander: "L l implantation dlune papeterie 
dans le Comtê de Matapêdia nêcessitera-t-el le une aide 
accrue, aux municipalitês impliquêes, de la part des 
pa Il ers supêri eurs de gouvernement ?"3 Enfi n, ce 
nlest que mobilisêe massivement et en prenant la place 
publique comme lieu dlexpression de ses revendica-
tions, que la Vallêe de la Matapêdia inquiètera vêri-
ta b 1 e me n tl 1 Et a t et cie s t pleinement là par ail leurs, 
que la lutte pour 1 limplantation dans la Vallée renoue 
avec ce que 1 Ion slentend gênêralement à dêsigner 
comme un mouvement populaire, un mouvement rêgionalis-
te ou encore un mouvement soci al dans 1 1 Est du Quê-
bec. 4 
La lutte populaire pour la papeterie dans la Val-
lêe apparait en effet comme Ilhêritière de ces luttes 
antêrieures qui ont permis de parler de mouvement 
populaire rêgional dans IIEst du Quêbec. Non seule-
ment parce qulelle en a pris la forme et repris le 
contenu essentiel, mais parce qulel le êtait largement 
redevab 1 e à des organi smes crê~s ou conso 1 i dés à 1 a 
suite des luttes antérieures. 5 Cette fi liation a 
dia; lIeurs étê relevée par plusieurs auteurs déjà. 
Ainsi, pour nlen citer que deux, ,J..]' Simard, après 
avoir résumé le dossier des 00, êcrivait: "Dossier 
fermé, mais aussi, au prochain! Celui de la Matapé-
dia, par exemple, ouvert assez brusquement durant 
llhiver 1980-81."6 et M. Oumais dans le même sens, 
quoique diffêremment: 
Octobre 1970, Mani feste de II Opérat ion 
Dignité, signé par dix-neuf prêtres. 
Premier cri lancé dans la Vallée de la 
Matapédia pour exprimer le vouloir-vivre 
dlune population menacée de mort de multi-
pies façons. Di x ans après, octobre 1980 
prise de position des prêtres et agents de 
pastorale de la Matapédia, le cri se réper-
cute à nouveau pour faire entendre les 
besoins dlune population toujours en 
détresse J 
On ne peut donc que reveni r à ce que furent 1 e 
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mouvement et les luttes populaires dans 1 lEst du 
Québec, pour voir ce que prolongeait la lutte populai-
re de la papeterie dans la Vallée. 
4.3 LE MOUVEMENT POPULAIRE DANS LIEST DU QUÉBEC 
Plutôt que de reprendre l'histoire des luttes et 
du mouvement populaire dans 1 lEst du Québec, ainsi que 
les différentes explications qulon a apportées jusqu'â 
maintenant, il importe davantage ici dl insi ster sur 
leurs significations fondamentales et sur certains de 
1 eurs aspects qui ont généra 1 ement été 1 ai ssés dans 
l'ombre. A cet égard, 1 'influence du mouvement syndi-
cal agricole et de ses organismes affiliés (la FPBQ 
par exemple) nlest pas seulement repérable dans l'éla-
boration du projet dl implantation papetière dans la 
Vallée. En ce qui concerne l'émergence d'un mouvement 
popu 1 aire dans 1 e Bas St-Laurent - Gaspés i e, 1 e rôl e 
de ces organismes fut en effet déterminant. 
4.3.1 Activité forestière et réaction populaire 
Comme on le rappelait dans une résolution portant 
sur l'aménagement de la forêt rurale, l'UPA s'était 
suffi samment préoccupée "depui spI us i eurs années du 
déveloPRement des terres privées â vocation fores-
t i ère, "e pour que 1 e congrès généra 1 réaffi rme en 
1972: "que 1 1 aménagement des forêts hab i tées est une 
solution valable pour résoudre une partie des problè-
mes économi ques et soc i au x des régi ons péri phéri ques 
du Québec. "9 En effet, clest avant 1972 que 
1 'UCC-UPA entreprit de faire la promotion de l'aména-
gement i ntens if des forêts pri vées. Avec, notamment, 
1 a pub 1 i cat ion dl un mémoi re sur ilL 1 aménagement des 
fermes forestières au Québec" en 1969, puis celle du 
document commande a L.J. Lussier et intitulé "Réorga-
nisation de l'activlté forestière rurale" en 1971, 
1 'UCC-UPA en collaboration avec la FPBQ devait d'ail-
1 eurs contri buer à II avènement de II aménagement des 
forêts privées au Québec et clest ce qui fut, au tour-
nant des années 70, la pierre d'assise de ce qulon 
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appellera par la suite le mouvement populaire de 1 lEst 
du Québec. 
Clest à partir de cette époque en effet, que 1 Ion 
peut parler de mouvement populaire dans 1 lEst du Qué-
bec. En fait: 
La résistance populaire dans le Bas St-
Laurent prend l'allure de mobilisation de 
masse à partir de 1970 avec les Opérations 
Di gni té. Ils' agi t d'abord de 1 uttes con-
tre la fermeture des paroisses, de luttes 
qui moDi 1 isent en premier 1 ieu la popula-
t i on dei' arri ère-pays: des colons et des 
anciens colons encadrés par des leaders 
appartenant à l'élite traditionnelle.l0 
Non seulement l'arrière-pays est-il initialement 
concerné avec les premières expressions populaires de 
rés i stance dans 1 e Bas St-Laurent - Gaspés i e, ma i s 
clest la Vallée de la Matapédia qui en est le théâtre 
des premi ères mani festa t i ons avec 1 a créat i on de 1 a 
premi ère 00. Te 1 qu 1 i nd i qué plus haut et comme 1 e 
mentionne C. Banville, le premier président d'DO 1: 
Sans mlnlmlser l'importance que l'on a 
accordée dans les années 70 à ces organis-
mes populaires, il faudrait reculer d'une 
décennie pour constater l'effort de recher-
ches que l'UCe du temps (l'actuel U.P.A.) a 
fourni en présentant plusieurs mémoires sur 
la réorga~isation des activités forestiè-
res. (sic)11 
Ai ns i, à 1 1 automne 1970, 1 a premi ère des troi s 
Opérat i ons Di gn i té proposa i t un programme dl aménage-
ment fores t i er basé sur 1 e trava il effec tué par L.t3. 
Lussier. 
Il s'aglssait, poursuit le curé Banville, 
d'un programme de travaux sylvicoles fai-
sant appe 1 à des techn i ques ayant eu des 
appllcations assez restreintes et préconi-
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sées par le Fonds de Recherches Forestières 
de l'Université Laval (FRUL). En gros, il 
s'agi ssa i t d'adapter au Québec l' idée de 
l'aménagement forestier intensif pratique 
en Scandinavie depui s un demi-siecle ( ••. ) 
L'Etat d'urgence créé par l'action des 
Opérations-Dignité a ainsi déclenché le 
processus d'aménagement forestier qui, à 
part i r de 1974, s'es t étendu à toute la 
provi nce. On peut donc affi rmer que le 
Bas-du-Fleuve a ete la plate-forme de 
lancement d'un nouveau type d'exploitation 
forestiere au Quebec. 12 
L. Robert, cherchant à décrire comment se présen-
tent les rapports entre l'Etat québécois et le mouve-
ment popu lai re, écri t pour sa part: liS i ce rapport 
s'est noué autour de la politique de relocalisation, 
il s'articule aujourd'hui principalement à un change-
ment dans la po11tique forestière." 13 Il fait 
ainsi le lien entre le première politique de re1ocali-
sation issue des travaux du BAEQ, la réaction des 00, 
la définition par l'Etat québécois d'une deuxième 
polltique de relocalisation moins coercitive (à faire 
sur une base volontaire et individuelle) et enfin la 
naissance des Sociétés d'exploitation des ressources 
(SER), le principal gain des 00, obtenues à la faveur 
de la "réforme forestière". Mais il écrit aussi, et 
cela apparaît d'une importance considérable ici, que 
les concessions "apparemment importantes accordées par 
1 e gouvernement 1 ai ssent non touchée et non négoc i ée 
la question de l'utilisation future de la foret, 
rattachée a la question plus large du controle du 
developpement regional ."14 
Comme on peut le voir, le mouvement populaire qui 
s'amorce avec les Opérations Dignité s'articule prin-
cipalement autour de l'utilisation de la forêt. Comme 
l'indique L. Robert, lorsqu'il s'agit du mouvement 
popu 1 aire dans 1 e Bas St-Lau rent - Gaspés i e, il faut 
lnévltablement revenir au BAEQ puisque ce mouvement 
est principalement issu d'une de ses recommandations: 
la fermeture des paroisses marginales. On dut même 
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forger un nouveau mot pour traduire cette recommanda-
tion dans les faits en parlant de politique de "relo-
calisation". Ce néologisme a dlailleurs le mérite, si 
on peut dire, de ne pas cacher ses références à lles-
pace car il slagissait bel et bien, par cette politi-
que, dlune remise en question de 1 lespace régional tel 
qulil se trouvait au début des années 60. 
4.3.2 Mentalités, mobilité et BAEQ 
Comme 1 lécrit D. Brunelle, on peut considérer que 
le BAEQ fut "la première tentative de rationalisation 
de la croissance économique accQmpagnée dlun vaste 
programme dlanimation sociale."l!:> En ce sens, le 
BAEQ es tune expéri ence à mettre sous 1 e si gne de 1 a 
révolution tranquille, ce "paravent symbolique" de ce 
que lion a appelé ilIa modernisation" du Québec.16 
Rationaliser la croissance économique et planifier le 
déve 1 oppement éta i ent en effet parmi 1 es pri nc i paux 
Objectifs du COEQ qui fut réanimé par le parti Libéral 
lorsqulil prit le pouvoir en 1960. Cest aussi au 
COEQ que fut en bonne part i e consommé le IImari age de 
raison" qui devait réunir le projet économique de la 
bourgeoisie autochtone et le projet cybernétique dlune 
technocratie montante, tout aussi autochtone, laquelle 
pénétrait par la même occasion les officines du pou-
voir. 1l Oe toutes façons, il faut surtout voir 
que dans l l instauration du nouvel ordre correspondant 
aux aspirations de chacune des parties de ce II ménage" , 
1 1 aménagement et Je développement régional représen-
talent un "véhicule dlexploration" des plus allé-
chants. 
Clest, écrit J.-J. Simard, cette extension 
de la rationalité instrumentale (hier con-
finée à Ilindustrie), pour intégrer llen-
semb 1 e des prat i ques coll ect ives pert i nen-
tes à la croissance économique et à Ilaug-
mentation du bien-être que nous avons appe-
lé la cybernétisation de la société. Nul 
effort en ce sens, peut-etreg ne fut plus 
ambitieux que celui du BAEQ.1 
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Ce n1est au plus que soulever le voile que de 
mentionner aussi rapidement les liens qui unissent 
BAEQ, révolution tranquille, modernisation, impératifs 
de la croissance capitaliste, projet économique de la 
bourgeoisie autochtone, projet cybernétique des 
ml ss i onna ires de 1 a techno-bureaucrat i e et i nterven-
tion étatique; mais il faut surtout en voir lCl la 
contrepart i e. Car dans ce contexte, ce qui est en 
somme: 
La lutte menée par les nouvelles classes 
contre les vieilles élites va susciter, 
blen malgré ses meneurs, une lutte entre le 
peuple et les nouvel les classes ou plus 
préci sément encore: un combat contre 1 es 
tendances dominantes du développement capi-
taliste avancé. 19 
Sous ce rapport les OD constituent en effet: 
une réaction populaire (de ceux d1en des-
sous) contre les initiatives prises par les 
hommes d1affaires régionaux et les techno-
crates métropo 1 i tai ns, au cours des décen-
nies cinquante et soi xantei pour rel ancer l léconomie des périphéries. 0 
Cet te re 1 ance pas se en effet, autant en ce qui 
concerne le BAEQ que la plupart des interventions de 
1 IEtat dans le développement régional, par la rationa-
lisation de la croissance économique, en d1autres 
mots, 1 a structuration rat i onne Ile de Iles pace régi 0-
nal. Ceci implique nécessairement un certain assujet-
tissement du "social" à "l léconomique", et donc la 
rnoDi Ilté du deuxlème terme de ce qui est inclus en 
éconornl e 1 i béra 1 e au chapi tre de 1 a mobil i té géogra-
phique des facteurs de production: le capital et la 
main-d1oeuvre. 
La fermeture de certaines paroisses et la reloca-
lisation de leurs habitants, qui furent parmi les 
premières recommandations du BAEQ à connaître un début 
de réalisation dans llarrlère-pays, exprimaient cette 
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rational ité à l'état brut et de façon brutale. Les 
réactions populaires contribueront à la faire reculer 
vers des formes d'express i ons moi ns ouvertes, ma i s 
plus insidieuses peut-être, en proposant au contraire 
un certain assujettissement de IIj'économique ll au 
IIsocial li • A cette rationalisation poussée à l'extrê-
me, qui condamne à 1 a fermeture certa i ns vil 1 ages et 
qui coupe ainsi des liens avec un IIréel ll , les réac-
tions et le mouvement populaires qu'el les susciteront, 
représentent une résistance à la mobi lité, un retour à 
leur réel: on se dit d'accord pour favoriser le déve-
loppement économique régional à la condition cependant 
qu'i 1 se fasse 1 à où on se trouve. Pour 1 es gens du 
BAEQ au contraire: 
L'effort des procha i nes années de vra donc 
être di ri gé vers un objectif de mobil i té 
générale des travailleurs de la région 
( ••• ) les améliorations technologiques des 
dernières années ont fait de la mobilité 
une réalité permanente dans la plupart des 
pays industrialisés. 21 
On soutenait en effet, dans le Plan du BAEQ, que 
ce IIgrand Objectif de mobilité ll était une IIcondition 
essent i e Ile au déve 1 oppement économi que. 1122 En 
fait le BAEQ fut loin d'être le seul à entrevoir 
1 1 aménagement et 1 e développement dans cet te perspec-
tive. A titre d'exemple, on retrouve essentiellement 
le même message dans ce qui est presqu'un chef d'oeu-
vre du genre avec un titre aussi éloquent que: L'amé-
nagement de l'espace rural, une il lusion économi~ 
Il faut réaffirmer avec force qu'il serait 
démentiel de nier le caractère inéluctable 
de certa i nes évo 1 ut ions. L'aménagement du 
territoire peut éliminer les failles con-
joncturelles qui freinent l'évolution d'une 
région, il ne peut - et ne doit pas - remé-
dier aux fai1les structurales. C'est en 
fonction de leurs potentialités propres que 
les régions doivent être aménagées ( ••• ) ce 
qui n'empêchera nu 11 ement que 1 eurs hab i-
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tants soient également prospères. Par con-
tre, il est indispensable que chaque Fran-
çais ait une égalité de chances au départ: 
pour slinstruire, pour apprendre un métier, 
pour se recycler, pour choisir sa résidence 
et son emploi. Mais il lui faut également 
accepter les servi tudes du monde moderne, 
notamment ce 11 es de '1 a mobil i te geographi-
que et de la mobillte professionnelle.~3 
Considérant le BAEQ sous 1 langle dlune expérience 
de planification socio-économique globale, ce qulon 
avait aussi voulu en faire, G. Divay et J. Lapierre 
remarquent que le II soc ial li a été envisagé de façon 
di fférente à Il i ntéri eu r des expéri ences québécoi ses 
de ce type. Ainsi, pour ce qui est du BAEQ, la dimen-
sion sociale y fut dlune part posée en termes de for-
mation de la main-dloeuvre, avec 1 lobjecti~ dlen 
accroître 1 a mobi 1 i té profes sionne 11 e et géograph i que, 
mais elle y fut aussi rel iée à un changement de la 
mentallté collective que llanimation sociale devait 
réa 1 i ser: 
cette dernière est conçue, écrivent-ils, 
comme une entreprise de déculturation, des-
t i née à fac il i ter 1 1 accepta t i on des change-
ments structure 1 s et du plan, Il à i ntrodui -
re, par des moyens non directifs, certaines 
valeurs culturelles susceptlbles de modi-
fier (4 .. ) la mentalité de la popula-
tion ll • 2 
Llinsistance accordée à la question des mentali-
tés est en effet remarquab 1 e avec 1 e BAEQ. On peut 
fort bien considérer dlai lieurs que le problème du 
développement régional y a été principalement posé en 
ces termes, clest-à-dire dans la confrontation entre 
mentalité traditionnelle et mentalité moderne, clest-
à-dire rationnelle. Il est possible de voir ainsi 
comment 1 a cons i dérat i on du Il soci a 111 y éta i t encore 
une fOl s arrimée à celle de 1I1 léconomique ll • 
La mentalité traditionnelle de la population, 
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qu 1 il faut modi fi er pour fac i 1 i ter 1 1 acceptat i on de 
changements structurels et cel le du plan, clest aussi, 
comme le montre J.-J. Simard, la communauté: cette 
forme de solidarité que lion appel le aussi "l'esprit 
de clocher" et qui reste assez vivante pour ancrer une 
conscience politique de base. Clest aussi l'identifi-
cat i on et 1 1 at tachement à un espace donné, aux res-
sources qu'il contient et cela implique enracinement, 
refus de 1 1 exi 1 bref, rési stance à 1 a mobil i té. Du 
côté des aménagistes, par contre, la mentallté que 
1 Ion réclame et dont on se réclame clest cette ratio-
na Il té qui Il présente comme un i verse 1 s, sc i ent i fi ques 
et transcendants les impératifs de la croissance et de 
l'accumulation capitaliste."25 
Dans leur vocabulaire, ils disent vrai 
lorsqu 1 ils a fh rment vou loi r "changer 1 es 
mental ités". En effet, l'idéologie ratio-
naliste-techniciste dont ils sont élucida-
teurs va devoir remplacer les anciennes 
légitimations morales qui justifiaient hier 
l'obligatoire social. Il s'agit pour eux 
de fa ire accepter 1 a transcendance Il sci en-
tifique" des lois "naturelles" du dévelop-
pement capitaliste dont la mobilité des 
facteurs et la concentration. 2b 
Le "problème" de la mentalité renvoie ainsi à ce 
qui est fondamenta 1 ement en cause dans Il exi stence de 
ce que lion i'dent i fi e comme 1 a péri phéri e et Cl est 1 à 
qu 1 i 1 rejoi nt 1 1 abject if, cl ai rement expri l'né par 1 e 
BAEQ cette fois, de la mobilité géographique. 
A vra i di re ,1 a concept i on du déve 1 op pement éco-
nomique du B~EQ ne faisait que constater et endosser 
1 a préémi nence dl une 1 ogi que: "c 1 est-à-di re dans 1 e 
contexte de la domination d'une nécessité particuliè-
re, celle del'accumulation du capital sur tous les 
autres Desoi ns SOCl aux, 1127 de sorte que dans le 
plan de développement qu'il soumit, on ne pourra faire 
autrement que propose rIa moderni sa t i on des secteurs 
tradi t i onne 1 s de base (c 1 est-à-di re 11 exp loi tat i on et 
la transformation des ressources naturelles), la 
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mobillté de la main-d'oeuvre, l'urbanisation et l'in-
dus tri al i sa t i on. Bref 1 a concentrat i on tous azi muts 
pour autant qu'el le soit possible, car les ressources 
bio-physiques échappent II ma lheureusement" à la théorie 
des pôles de croissance qui servait d'emballage à ce 
projet. La forêt en particulier est naturellement 
dlspersée sur le territoire, elle se trouve principa-
l ement en péri phéri e et se refuse à toute concentra-
t i on surtout à prox i Inl té des zones fortement urban;-
sées. 
Qu'y a-t-il dans ces conditions sur l'horizon du 
développement économi que des communautés II na ture 11 e-
ment ll dispersées, sinon la mise en valeur des ressour-
ces? Il reste peu de cnoses, en effet, mais il faut 
voir que la mlse en valeur des ressources naturelles 
se fait de façon telle que le développement des péri-
phéries semble devoir en être exclu lorsqu'on demeure 
à l'intérieur des limites de la rationalité du système 
économique dominant oa les capitaux sont concentrés et 
les pouvoirs centralisés. De fait il semble que ce 
soit exactement là, entre les frontières de cette 
rationalité que le BAEQ tranchera le noeud gordien du 
déve 1 oppement des régi ons péri phéri ques en axant sa 
stratégie d'aménagement sur la théorie des pôles de 
croissance. Il s'aglt dans un premier temps de poser 
le prlncipe de la mobi lité de la main-d'oeuvre, c'est-
à-dlre l'adoption de la mentalité moderne (rationnel-
le), et dans un deuxième temps de montrer les nécessi-
tés et 1 es avantages de 1 a concentra t ion. Ma i s à 
l 'échel le oQ se joue maintenant le grand jeu du capi-
tal en vertu des mêmes "principes" de mobil ité et con-
centration, la valldité pratique de la théorie des 
pôles était quelque peu illusoire dans le contexte du 
Bas St-Laurent - Gaspésie, d'autant plus que cette 
théori e commence d' aoord et avant tout par une cons-
tatation des faits: la croissance et le développement 
sont inegalement répartis dans l'espace. Ainsi, pour 
reprendre l'image de J.-J. Simard, avec le BAEQ c'est 
"un peu comme si on avait solennellement conclu que la 
présence des Cadlilacs attire la richesse puisqu'il y 
a des riches là oQ il Y a des Cadi Ilacs." 28 
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Malgré tout ce que l Ion peut en dire à posterio-
ri, le travai 1 et le plan du BAEQ avaient néanmoins 
soulevé d'immenses espoirs parmi la population du Bas 
St-Laurent - Gaspésie. Ils avaient également accrédi-
té l'idée que l'Etat était disposé à intervenir de 
façon tangible pour développer Id région. Ce qui fut 
concrètement entrepris par 1 'Etat cependant, ne devait 
pas être à la hauteur des espoirs suscités et comme en 
milieu rural 1 1 intervention étatique s'était principa-
lement attachée à la politique de relocalisation, el le 
contribua à déclencher cette réaction populaire que 
furent les OU. Comme le constate L. Robert, on peut 
donc penser que l'émergence du mouvement populaire 
dans 1 lEst du Québec résulte de l l intervention de 
l'Etat et qu'il est en même temps la meilleure criti-
que. 29 Ce que ce mouvement populaire se trouve à 
remettre en cause à travers 1 1 intervention de l'Etat, 
touche cependant les fondements mêmes du sous-dévelop-
pement dl une régi on comme 1 1 Est du Québec, soi t: 
Il 1 1 envers de tout processus de crai ssance fondé sur 
l'accumulation du capital. 1I30 Or la mobilité du 
capital et de la main-d'oeuvre s'imposent dans un tel 
processus de croissance et comme dans le cas des 
régions périphériques si l'Etat: 
( .. ,) réagit aux déséquilibres de la socié-
té en cherchant à combattre leurs effets 
1 es plus désastreux, il ne maitri se pas 
leurs causes. Clest dire qu'il est conduit 
par ilIa force des choses ll (la marche de 
l'économie) autant qui; 1 conduit les affai-
res d'une nation. ( ... ) Autrement dit, 
1 1 Etat i ntervent i onn i ste, pour être compr; s 
dans son efficace, doit être rapporté à la 
dynamique de l'accumulation du capital: 
)'interaction qu'il forme avec l'économie 
doit être qualifiée. 3i 
Ainsi, lorsque l'Etat intervient dans l'aménage-
ment de 1 1 espace ou dans 1 e développement régi ona l , 
ses interventions se déterminent principalement en 
fonction des condltions de valorisation et d'accumula-
tion du capital, même s'il est des impératifs démocra-
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tiques ou des exi gences po Il tiques qui doi vent égal e-
ment entrer en 1 i gne de compte. C 'es t donc un mouve-
ment d'appas i tian ou de rés i stance à 1 a mobi lité géo-
graphique du capital et de la main-d'oeuvre, qu'il 
faut Val r dans 1 es 1 uttes popu 1 aires suse i tées par 
l 'i ntervent i on de l' Eta t. 
Chose sûre, écrit J.-J. Simard, la résis-
tance à la mobillté géographique du capital 
et de la main-d'oeuvre heurte de plein 
front 1 es res sorts es sent i e 1 s d'un régi me 
économl que qui s'es tins tau ré , doi t- on 1 e 
rappeler, en arrachant des centaines de 
milliers de paysans à leur glêbe, il y a de 
ce 1 api us de deux cents ans, pour fourn i r 
aux manufactures les bras qu'elles exi-
geaient et 1 ibérer du même coup les res-
sources de la terre pour les grands marchés 
d'approvlsionnement primaire. C'est en ce 
sens que nous avons affaire à la reprise 
d'un combat hi stori que rad; ca 1 : ce 1 ui que 
mêne le peuple aux puissants gour l'appro-
priation sociale de l'espace. 32 
En ce sens les Opérations Dignité, Esprit-Saint, 
Cabano et bIen sûr, la Vallée de la Matapédia avec le 
dossier de la papeterie, participent d'un même mouve-
ment qUl révêle la contradiction entre l'appropriation 
marchande de 1 lespace et son appropriation sociale par 
une communauté local isée. On peut ainsi considérer 
que ces luttes résultent en quelque sorte de la ren-
contre entre la relative immobilité spatiale d'acteurs 
sociaux et la nécessaire mobilité géographique des 
facteurs de production. 
Comme l'indlque J.-J. Simard, si les luttes 
ouvrières ont pris pour cibles principales l'aménage-
ment et la valeur du temps de travail, celles-ci 
n'épulsent pas les luttes anticapitalistes parmi les-
quel les: "certains portent plus spécifiquement sur 
l'aménagement et 1 a va 1 eur de l'espace. 1133 C 'es t 
à ce versant qu'appartiennent les Opérations Dignité 
et la plupart des luttes populaires de l'arrière-pays 
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de llEst du Québec et clest par leur convergence que 
1 Ion peut parler de mouvement populaire dans 1 lEst du 
Québec. En définitive, on peut considérer à la suite 
de L. RObert, que ce mouvement populaire a inscrit 
dans 1 1 espace et 1 es rapports soc i aux des poi nts de 
résistance et de révolte aux formes dlexploitation et 
de marginalisation que génère le système capita-
liste,3~ tout en proposant ce que plusieurs on 
décrit comme un nouveau modèle de développement. 
4.3.3 Modèle de développement et autodétermina-
tion 
Plus i eurs auteurs ont mi s en rel i ef, dans 1 eurs 
analyses des Opérations Dignité et du mouvement popu-
laire du Bas St-Laurent - Gaspésie, le caractère dlau-
todétermination de la nouvelle prise de conscience 
co Il ect ive que 1 eurs 1 uttes supposa i ent et ce 1 ui du 
modèle de développement qulelles affirmaient. Ainsi 
pour L. Dion: 
Que lion considère les comités de citoyens 
en milieu urbain ou diverses manifestations 
comme les 1I0pérations-di gni té Il en mi 1 ieu 
rural, on se trouve en présence dlindividus 
qUl, nonobstant leur dénuement matériel et 
i nte 1 1 ec tuel, se résol vent à agi r sur 1 eur 
situation présente et cherche à modeler 
el les-mêmes (sic) et dès maintenant le 
cours des choses en ce qui 1 es 
concerne. 35 
Ce qui caractérise le mieux ce qui est en somme 
une nouvel le conscience de soi et de son destin, 
poursuit-li, IIc lest qulelle est motivée par un déslr, 
puissant, encore que non toujours clairement ressenti, 
dlautodétermination. 1I36 J.-J. Simard pressent de 
son côté que ces luttes populaires portent une utopie, 
ce qui veut dire, en respectant scrupuleusement Iléty-
mologie du mot: sans-lieu, ailleurs, demain. 37 • 
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LI utopi e de 1 a communauté auto-détermi née 
ne s'énonçait pas clairement, sous la forme 
de propositions formelles susceptibles de 
s'institutionnaliser. Elle ne fournissait 
pas un "modèle" de société globale, un 
"projet de société" bien articulé, mais 
plutôt un ensemble de valeurs générales, 
une série de principes capables d'inspirer 
l'action, la critique, la recherche d'une 
autre manière de vivre ensemble.(sic)38 
L. RObert, pour sa part, considère que ce mouve-
ment popu 1 aire i nscri t dans 1 e concret des rapports 
soci au x qui composent 1 a soc i été régi on ale plutôt que 
sur du papler: 
( .•• ) les grandes lignes d'un nouveau modè-
le de développement régional: axé sur la 
participation populalre, contestant la dure 
loi de la concentration du capital et des 
activités économlques, faisant la preuve de 
la capacité du peuple â devenir l'expert de 
son propre développement. 39 
Il faut dlre enfin, qu'au-delâ du caractère d'au-
todétermi nat i on du mouvement popu lai re, tant en 
reglons qulen milieux urbains, çertains auteurs 
insistent plus particulièrement sur le fait que ces 
luttes, écrivent S. Côté et B. Lévesque, 
( .•. ) sont dans bien des cas en rupture au 
moins partielle avec le capital isme et 
constituent d'excellents révélateurs du 
caractère de classe de l'Etat de sorte 
qu'elles sont susceptioles d'enrichir le 
projet socialiste de societe et hater son 
avenement aussi bien que les luttes des 
femmes, 1 es 1 ut tes pour de me; Il eu res con-
dltions de vie et même les luttes ouvrières 
traditionnelles peuvent le faire. 40 
Quoi qu'il en soit, les luttes antérieures dans 
1 e Bas St-Laurent - Gaspés i e "ont imposé l a réal i té 
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d'un rapport entre l'Etat et le mouvement popu-
1aire"41 et ceci fut particulièrement évident dans 
le dossier d'implantatlon papetière. 
4.4 LA LUTTE OES MATAPÉOIENS 
4.4.L Mobilisation contre la mobilité 
Il apparaît d'emblée assez évident que la lutte 
des Matapédiens pour l'implantation de la papeterie 
dans la Vallée est dans le prolongement direct des 
dlfférentes luttes populaires de résistance du Bas St-
Laurent - Gaspésie en ce qui touche leur contenu 
essentiel. D'ail leurs par l'ampleur de ses manifesta-
tions sur la place publique, alors que les contesta-
t ions popul aires en mat i ère de déve 1 op pement régi ona 1 
s'étaient faites moins massives et plus silencieuses 
au cours des dernières années, cette lutte aura rappe-
lé les Opérations Dignité. Non seulement on peut 
encore une fois y voir une mobilisation populaire con-
tre 1 a mobi 1 i té géographi que, et de 1 à une forme de 
comoat pour l'appropriation sociale de l'espace et des 
ressources par une communauté 1 oca 1 i sée, ma i 5 avec 
cette nouvelle actuallsation on peut aussi constater 
que la question du développement de la périphérie est 
loin d'~tre réglée. C'est d'ail leurs ce que le Mani-
feste du Ralliement populaire voulait "crier à la face 
du Québec et du Canada" en rappelant les dix dernières 
années et notamment: "les dix ans d'efforts répétés et 
de gestes courageux des Matapédiens pour sortir leur 
région du sous-développement."42 
Après ce qu'il en a été dit dans les pages précé-
dentes, il n'est plus nécessaire d'insister sur la 
continuité qui s'établit ainsi entre toutes les luttes 
de l 1 arri ère-pays quant à 1 eur sens et 1 eur si gn i fi ca-
tion. Depuis le début des années 70, clest fondamen-
talement la reconnaissance et la survie de leur espace 
ainsi que leur désir d'y demeurer, qui en constituent 
la trame de fond. La lutte pour la papeterie reprend 
manifestement la forme, le langage et le contenu 
essentiel des luttes antérieures et, comme on 1 la déjà 
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mentionné, elle en est le prolongement parce que des 
regroupements et des organi smes créés ou conso 1 i dés 
par les luttes antérieures y ont joué un rôle impor-
tant. D'autant plus que par leur existence, ces lut-
tes et ces organi srnes ont donné une plate-forme à une 
expression populaire qui ne peut plus être ignorée par 
l'Etat. En effet, il ne faut pas oub 1 i er que ces 1 ut-
tes ont contribué à instaurer un rapport entre le mou-
vement populaire et l'Etat, celui-ci devant nécessai-
rement prêter l 'oreil le aux revendications populaires. 
Surtout lorsqu'elles débordent les frontières régiona-
les par l'ampleur des moyens uti 1 isés pour se faire 
valoir, comme ce fut le cas avec la lutte pour l'im-
plantation dans la Vallée. 
Cette lutte est également dans le prolongement 
des luttes populaires antérieures parce qu'elle porte 
encore une fois sur le secteur forestier, sur cette 
même ressource qui fut différemment l'objet des reven-
dlcations du mouvement populaire dans l'Est du Québec 
et sur laquelle étaient appuyés bon nombre de projets 
populaires. On peut en avoir pour exemple les Opéra-
tions Dignité et l'aménagement forestier, Cabano et la 
cartonnerie "populaire" ou Esprit-Saint et la scierie 
communautaire. D'autant plus, comme on l'a indiqué 
auparavant à la suite de L. RObert, que les revendica-
tions populaires antérieures, les négocations consécu-
tives avec l'Etat et les concessions de ce dernier ont 
laissé intacte, ou presque, la question de l'utilisa-
tion de la forêt et de son contrôle et que cette ques-
tion se retrouve tout entière dans le dossier du pro-
jet d'implantation papetière dans la Vallée. La lutte 
des Matapédlens héri te donc de cette question dans 
l'état où el le avait été laissée par les luttes anté-
ri eures et en fi n de compte elle ne pourra que 1 a 
laisser dans le même état, c'est-à-dire toujours évi-
tée et remise à plus tard, car il apparait peu proba-
ble que cette question soit à jamais résolue. 
O'un autre côté, la lutte pour l'implantation 
dans 1 a Va lIée nous ramène à un proD '1 ème qui appara it 
tout aussi insoluble: celui du développement d'un 
espace régional périphérique tel que la Vallée de la 
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Matapêdla. D'une part parce que la rêponse de l'Etat 
aux revendications populaires concernant la papeterie 
n'a fait que l'effleurer et d'autre part, parce qu'en 
comparaison aux luttes antêrieures du mouvement popu-
laire dans le Bas St-Laurent - Gaspêsie, la lutte pour 
1 a papeteri e semble crêer une certa i ne rupture. En 
fait, il s'agit ici des deux versants d'une même 
i nterrogat i on pu; sque l'Etat a rêpondu au x attentes 
popul aires dans 1 e même sens que ce Il es-c i éta i ent 
formulées. En d'autres termes, il faut se demander 
iCl en quelle manière inverse-t-on la dynamique du 
sous-déve 1 oppement lorsque sont offerts une us i ne de 
panneaux meuble et une usine de sciage, ou lorsqu'est 
réclamée une usine de papier journal? Parce que c'est 
Olen de déve 1 oppement et de sous-déve 1 oppement qu' i 1 
s'agit avec le Rai liement populaire et la lutte de la 
Vallée et que par ai lIeurs, en conclusion du document 
du Canse; 1 de comtê de Matapédia sur les IIpossibil;tés 
d'accue; 1 d'une papeterie dans la Val lée ll , on conside-
ra i t que 1 a papeteri e cons t Hua i t ce type d' i nves t i s-
sement qui éta i t aux yeux des Matapédi ens, l' élément 
"essent i e 1 fa vor; sant l' auto-déve 1 oppement du terri-
toi re ••• ,,43 Si 1 a cont i nui te est probante quant à 
la signification ultlme des luttes du mouvement popu-
laire dans l'Est du Quêbec en y incluant celle-ci, 
qu' arri ve-t- i 1 lorsque l' obj et de cette 1 ut te est une 
usine de papier journal où la partlcipation populaire 
directe est êcartêe dès le dêpart? Quand il s'agit, 
en définitive, d'une lutte d'appui à une implantation 
industrielle qui est partie intêgrante du modèle de 
dêve 1 oppement domi nant, i 1 devi ent en effet di ffi cil e 
de voir dans cette lutte l'ê1anoration d'un nouveau 
modè 1 e de dêve 1 oppemen t axê sur l' autodétermi nat i on. 
Iles t i nut i 1 e de porter un quelconque jugement en 
voulant trancher ces interrogations, il importe plutôt 
de les poursuivre un peu plus loin pour étendre la 
rêflexl0n et l'analyse en s'interrogeant d'abord sur 
le caractère plutôt unanime de l'appui à l'implanta-
tion papetière dans la Vallée, puiS sur la nature du 
dêveloppement apporté par ce type d'industrie et en~in 
sur l'ambiguïté potentielle d'un mouvement populalre 
qui semble s'orienter vers l'autodêtermination. 
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4.4.2 L'unanimité de l'appui 
Ce premler point a dêjâ étê abordé d'une certaine 
manière lorsqu'il a êtê question de distinguer, dans 
la lutte pour l'implantation dans la Vallée, les mani-
festatlons de masse des actions souvent moins visibles 
de dl fférentes 1 nstances reprêsentat ives. Si on vou-
lait par lâ identifier les deux princlpaux paliers de 
la lutte pour l'implantation dans la Vallée, la même 
questlon mêrite cependant d'être approfondle car el le 
porte à s'interroger sur l'unanimité de l'appui qui 
Fut donné à 1 a cause de Iii mp 1 anta t ion papet i ère dans 
1 a Va 11 ée. 
En effet, parlant du rôle des instances représen-
tatives dans ce dossler, au moment où la SIPM s'était 
retlrêe du comité tripartie, le préfet- suppléant du 
Consei 1 de comté de Matapédia déclarait que: 
i_ 1 arbi trage, opportun dans certa i nes occa-
sions, perd sa raison d'être quand les 
joueurs se sont entendus pour demeurer sur 
1 eu r pos i t ion. C' es t alors à 1 a fou 1 e 
el le-même, en l'occurrence la population de 
1 a l'Il a t a p é d 1 a v i ale Ra J 1 i e me n t pop u 1 air e , 
de sauter sur le terrain et de remettre la 
balle au jeu. 44 
On peut se demander, à partlr de cet exemple, qui 
est au serVlce de qui dans cette lutte? En d'autres 
termes, dans 1 a mu 1 t 1 tude des intervenants appuyant ou 
partlclpant à la lutte, quels intérêts sont d'abord 
servis. Faut-il rappeler qulon retrouve pêle-mêle 
dans la lutte commerçants, assistés sociaux, profes-
sionnel s, chômeurs, curês, travai lieurs forestiers, 
etc. (la liste serait interminable); que le dossier a 
fait intervenir Cons211 de comtê, UPA, SP8BS, CRD, 
comités de promotion industrlel le, Chambres de Commer-
ce et étab 1 i ssements dl épargne et de crêd i t, etc. 
Bref, en termes de classe sociale, il y a dans ce dos-
sier et dans lai utte pour Il implantation dans la Val-
lée de quoi remplir une bonne partle de jlhorizon et 
ceCl nlétait pas véritablement le cas avec les 
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Opérations Dignité par exemple. 45 
Cette 1 arge unani mi té propose deux choses. Pre-
mi èrement, en ce qui a tra i t au phénomène rég i ona 1 
entrevu par certa i ns comme un 1; eu de brou; liage des 
intérêts de classe, il faudralt peut-être voir ici une 
coïncidence étendue d'intérêts immédiats au moment où 
ce qui ressemble aux lIintérêts supeneurs de la 
nation ll entraînent une collaboration massive puisque 
Il] 'ennemi est à nos portes, 1140 car en dépi t de sa 
composition en termes de classe, cette lutte a malgré 
tout mis à jour les ressorts essentiels de la logique 
du système dominant. Deuxièmement, c'est un peu dans 
le même sens qu'on peut voir dans cette large unanimi-
té une confirmation de ce que n'est pas remis en cause 
le courant principal du développement. Les petits 
projets autogestionnaires encourent généralement moins 
d'appuis de la part de milieux aussi diversifiés. 
Ces premières observations, quoique rapidement 
esquissées, semblent néanmoins indiquer qu'à travers 
toutes les luttes populaires de l'arrière-pays se des-
sine effectivement une profonde continuité, bien que 
l'objet de la lutte détermine en bonne partie la par-
tlcipatlOn à la mobilisation. Il s'agit toujours de 
la survie d'un espace périphérique dans la rationalité 
d'un certa j n mode de déve 1 oppement, ma i s 1 a 1 ut te ne 
réunit pas toujours que les catégories sociales les 
plus Il péri phérl ques Il. En ce sens, 1 es 1 ut tes des Opé-
rations Dignité, de Caoano ou ici de la Matapédia ne 
s' i nscri vent pas de 1 a même façon dans 1 e courant du 
mouvement populaire de résistance à la marginalisatlon 
de certains espaces. 
Ceci conduit d'ail leurs au deuxième point identi-
fi é précédemment, car sil' unani mi té de l'appui à 
l'implantatlon papetière dans la Vallée peut reposer 
sur une large coïncidence d'intérêts lI objectivement ll 
différents et sur le fait qu'un tel projet d'implanta-
tion industnelle ne menace pas j'ordre dominant du 
déve 1 oppement (sau f en ce qui a tra i t à sa 1 oca 1 i sa-
tion) cette unanimité repose également sur une percep-
t ion, peut-être i 1 1 usai re dans certa i ns cas, de l' as-
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pect "moteur" dl un out il de développement comme une 
us l ne de papi er journa 1 . On Si emporte peut-être un 
peu en en parlant comme d'une possibi lité d'auto-déve-
loppement du territoire, alors qu'il est assez mani-
feste qulune implantation de ce type favorise plutôt 
1 'extraversion d'une économie régionale. 
4.4.3 Papeterie et développement 
Cette question ayant déjà été examlnee par plu-
sieurs auteurs, il suffira de nlen donner ici que les 
grands traits. 47 Pour résumer simplement ce qui 
en est pour une part i e, on pourra it di re qu 1 un out i 1 
de déve 1 oppement comme une papeteri e, à 1 1 exemp 1 e de 
tout out l l, ne se rt véri taD 1 ement et ne profi te pri n-
clpalement qu'à ceux qui en maîtrisent les principes 
et le fonctionnement, à ceux qui en possêdent la pro-
priété et le contrôle. Vu sous cet angle, il ne 
s'agit vralsemblablement pas de ceux qui participent à 
la lutte pour l'implantation dans la Vallée, ni de 
ceux qui y habitent. L'association Bato/Rexfor pour 
voir à la réalisation de l'usine exclut la participa-
tion régionale à la propriété et ne garantit au plus 
que certaines retombées québécoises. 
En effet, il faut dl re dl un autre côté que dans 
la production de papier journal les deux intrants qui 
ont une incidence dans le secteur immédiat d'impldnta-
tion restent la matière premiêre et la main- d'oeùvre. 
La machinerie et les équipements ne peuvent être 
fabriqués qu'à l'extérieur de la région, sinolJ à l' ex-
térieur du Québec, et la plus grande partie de l'in-
vestissement consacrée à la constructlon dell 'usine va 
général ement à des entrepri ses de grande ta LI 1 e, sou-
vent spécialisées, qui n'existent pas dans la région 
i mméd i ate. Tout cec i 1 i mi te séri eu sement 1 1 aspec t 
"moteur ll d'une usine de papier journal dans une région 
d'implantatlon comme le Bas St-Laurent - Gaspésie: une 
telle production nly entraîne pas nécessairement la 
création de nouvelles industries en amont ou en aval 
et une bonne partie de l'investissement considérable 
qulel le nécessite nly transite même pas. 
189 
On peut conclure, écrit J. Saintonge, que 
11effet industria1 isant de 11 implantation 
dlune papeterie ne se fait sentir qulà 
Ilextérieur des régions périphériques et 
qu l i1 ne reste sur place que les salaires 
versés aux tra va i Il eurs - en us i ne et en 
forêt - les gains supplémentaires des cam-
mionneurs artisans et des propriétaires de 
lots boisés et Ileffet bénéfique pour les 
scieries locales. 48 
Il ne faudra i t pas croi re pour autant que 1 es 
répercussions socio-économiques dlune implantation 
papetière dans la Vallée auraient été nég11geables. 
Les effets économiques ainsi générés, quoiqulils 
soient 1 imités, auraient effectivement contribué au 
maintien de la population matapédienne, à la survie de 
son espace et à une possible amélioration de ses con-
di t i ons de Vl e. Concernant 1 1 espace, il faut toute-
foi s ajouter qu 1 un étab 1 i ssement de pâtes et papi ers 
fonc t i onne se Ion un espace qui 1 ui es t propre, 1 equel 
ne se limlte pas à celui de son implantation physique 
et ce, de par son inscription dans un réseau économi-
que Deaucoup plus vas te. La pri se de déc i sion ne se 
fait donc pas dans la seule perspective de la région 
dlimplantation et cela est dlautant plus effectif 
quand la propriété de Iientreprise échappe à la popu-
lation régionale. 
4.4.4 L1ambjguité de la lutte 
Comme 1 a 1 utte des Matapédi ens pour 1 1 i mp 1 anta-
tlon de la papeterie dans la Vallée slinscrit dans le 
prolongement dlun mouvement populaire qui semble slo-
ri enter vers 1 1 autodétermi nat i on , il peut sembler 
paradoxa 1 qu 1 e Ile ait eu pour but de réc 1 amer une 
papeteri e, Cl est-à- di re un objet dont 1 a 1 ogi que de 
fonctionnement est celle-là même qui contribue à faire 
de leur espace une région périphérique. Une usine de 
papi er journa 1 fa i t pa rt i e intégrante du modèle de 
déve 1 oppement qui marg i na 1 i se certa i ns espaces et 1 a 
Vallée de la Matapédla fait partie de ceux-là; il est 
alors improbable qulune telle implantation puisse 
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vérl tab 1 ement en inverser 1 a dynami que du sous-déve-
loppement. On peut ainsi se demander dans quelle 
mesure la lutte des Matapédiens ne constitue pas, 
finalement, une lutte pour le changement dans la logi-
que du pareil? 
En fait cette lutte, comme les luttes antérieu-
res, n'a pas pour Objectif de renverser la dynamique 
du sous-développement mais el le contribue â la mettre 
a Jour. Ce genre de question peut toutefois se poser 
dans la mesure oQ la plupart des luttes populaires de 
l'arrière-pays rompent au moins partiellement avec 
cette loglque en exprimant une certaine volonté d'au-
todétermi nat i on. Dans le cas de Cabano cependant et 
plus encore ici, ce caractère est toutefois moins évi-
dent. Dans le cas présent, la participation populaire 
â la propriété de l'usine était en effet déjâ écartée 
au moment oQ la mobilisation populaire était massive. 
De toutes façons, i 1 faut di re encore une foi s 
que toutes ces luttes partagent un même Objectif fon-
damental: celui d'assurer la survie d'un espace qui 
est â la fois périphérique pour un système économique 
et central pour ses habitants. Ainsi le mouvement 
popu 1 aire de l' arri ère-pays n'a pas â se conformer â 
aucun modèle de développement. Le combat qu'on y mène 
n'est pas théorique, il est essentiel â la survie 
d'une collectivité. Il faut tout de même dire que 
c'est justement lâ que réside une certaine ambiguïté 
latente. Le mouvement populaire n'est pas un mouve-
ment réactionnaire mais c'est généralement un mouve-
ment de réaction. Selon ce qui déclenche cette réac-
tion, la fermeture de certaines paroisses ou encore la 
possibillté d'une implantatlOn papetière, la réaction 
populaire s'engage dans les voies de l'autodétermina-
tion ou elle emprunte le chemin d'une certaine dépen-
dance en retour de ce qui apparaît être une assurance 
de survie. 
En fait, il ne faut pas oublier que la survie et 
le maintien d'espaces périphériques passent par la 
possibl lité d'y trouver un emploi et que le mouvement 
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populaire de l'arrière-pays est ainsi, au premier 
degrê, un mouvement de revendication pour le droit au 
tra va i 1 sur place. Dans cet te perspect ive on peut 
comprendre que la provenance des emplois soit jusqu'â 
un certain point accessoire et on ne peut, d'autre 
part, condamner sans appe 1 1 1 out il de développement 
que constitue une papeterie sous prêtexte qu'il impli-
que dépendance, extraversion et soumission â la logi-
que domi nante. Cet out il peut êventue 11 ement servi r 
de pierre d'assise â 1 'élaboration et/ou â la poursui-
te dl act i vi tês de dêve 1 oppernent qui Si i nspi rent dl une 
logique diffêrente. Ne serait-ce que parce qu'il per-
met effectivement à une partie de la population de 
demeurer sur place en leur offrant un emploi et qu'il 
permet d'en stabiliser d'autres. 
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et 1 e bOl s des forêts pri vées, 1 e prob 1 ème demeura i t 
entier et prenait même de nouvelles proportions avec 
1 laugmentation des coûts de transport consécutive à la 
IIcri se de 1 1 énergi e ll • 
Fort intéressé à réduire ses expéditions de bois 
à pâte à Ilextérieur de la région, le SPBBS ne sera 
pas le premier à élaborer un projet dlimplantation 
papetière dans le Bas St-Laurent - Gaspésie. Au début 
des années 50, dans une région dont la vocation fores-
tière a toujours été aussi manifeste, le prOblème des 
exportat i ons extra-régi ona 1 es de boi s à pâte et 1 a 
situation particulièrement diffici le que connait llin-
dustrie du sciage seront les principaux déclencheurs à 
la promotion et à 1 lélaboration de projets dlimplanta-
tion papetière. En 19S5, un mémoire préconise la 
construction dlune papeterie à Rimouski; en 1963, un 
projet dlusine de pâte mér.anique est élaboré pour la 
réglon de S te-Anne-des -r~onts - Cap- Cha t; en 1965 un 
mémoire du Comité de 1 IIndustrie Forestière recommande 
la construction dlune usine de pâte chimique à 
Rimouski et enfin, en 1970, un mémoire propose la 
construction dlune usine de pâte kraft à Matane. 
Comparati vement à tous ces projets, 1 e projet 
dllmplantation papetière dans la Vallée inscrit cepen-
dant deux différences essentielles: llintervention 
populaire qulil suscite en cours de route et -le fait 
qulil soit llinitiative dlun syndicat de producteurs 
de bois. Dans cette perspective, il faut voir que 
]IUCC (UPA) nlest pas seulement à Ilorigine de llexis-
tence des plans conjoints de mise en marché du bois, 
ce qui permit la création dlorganismes comme le SPBBS. 
Avec lladoption, en 1959, de sa politique dlintégra-
tion de la forêt à Iléconomie rurale et sous Ilinspi-
ration du modèle suédois, el le en viendra également à 
prôner 1 1 aménagement i ntens if des forêts pri vées et 
IIi mp 1 i cat i on des pet i ts producteurs de boi s dans 1 a 
transformation de la matière ligneuse. Le projet 
dlimplantation papetière dans la Vallée doit donc être 
situé dans Ilaction du mouvement syndical agricole, 
dans 1 a mesu re où i 1 représente 1 e poi nt cu 1 mi na nt 
dl une démarche entrepri se depui s longtemps par II UCC 
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(UPA) et les producteurs de bois pour pénétrer le sec-
teur de la transformation et plus particulièrement 
ce 1 ui des pâtes et papi ers. Plus di ffuse en ce qui 
concerne la lutte pour l'implantation dans la Vallée, 
1 'influence du mouvement syndical agricole est à con-
sidérer également. L'UCC (UPA) et ses organismes 
affiliés ont en effet largement contribué à ce que 
1 1 aménagement i ntens if des forêts pri vées devi enne, au 
début des années 70, 1 a pi erre dl as sise du mou vement 
populaire dans l'Est du Québec. Or ce mouvement a 
réuss i à instaurer un nouveau rapport avec 1 1 Eta t et 
il a donné une plate-forme à l'expression des revendi-
cations populaires par la création et la consolidation 
dl organi smes, ce qui a 1 argernent compté dans 1 a 1 utte 
des Matapédiens. 
La lutte pour l'implantation dans la Vallée doit 
d'ai lIeurs être inscrite dans le cadre de ce mouvement 
populaire, dans la mesure oQ el le en est manifestement 
le prolongement et, jusqu'à présent, la dernière 
express ion. Dans cette perspect ive, troi s poi nts 
méritent principalement l'attention. D'abord la lutte 
repose encore une foi s sur 1 e contrô 1 e et 11 ut il i sa-
tlon des ressources forestières régionales, une ques-
tion fondamentale toujours restée pendante malgré les 
revendications populalres antérieures, les négocia-
tions consécutives avec l'Etat et les concessions 
apparemment importantes de ce dernier. Deuxièmement, 
cette lutte confirme que le caractère fondamental du 
mouvement populaire de 1 lEst du Québec est d'être 
avant tout un mouvement de réaction oQ le pragmatisme 
l'emporte sur les considérations idéologiques. Selon 
ce qui déclenche cette réaction, la fermeture de 
paroisses, une scierie populaire ou une implantation 
papetière par exemple, la mobilisation est plus ou 
moins massive, les intérêts rassemblés sont plus ou 
mOlns homogènes, la lutte suscite l'adhésion d'un 
spectre plus ou moins étendu de catégories sociales et 
le modèle de développement qu'el le propose ou suppose 
rompt plus ou moins avec le modèle dominant. Contrai-
rement à certaines luttes antérleures, la mobil isation 
massive et la large unanimité dont a profité la lutte 
pour l'lmplantation dans la Vallée a donc supposé la 
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coïnc 1 dence momentanée d'un grand nombre d' intérêts 
dlfférents et l'absence d'une remise en cause fonda-
mentale du modèle de développement dominant. Enfin, 
comme les luttes déclenchées par )'applicatlOn de la 
politique de relocalisation du BAEQ, cette lutte a 
néanmoins heurté de plein fouet les ressorts du sys-
tème économique que sont) a mObil i té géographique du 
capital et de la main-d'oeuvre. Comme bien d'autres 
avant elle, la lutte des Matapédiens fut engagée au 
nom de 1 a survi e économi que d'un espace vécu. Mai s 
encore plus man i fes tement que toutes ce 11 es qui l'ont 
précédée, en ce qui concerne l'espace, cette lutte 
aura mis â jour les contradictions qui existent entre 
appropri at ion soci ale et appropri at i on marchande, 
entre appréhension sociale et appréhension économi-
que. 
lJusqu'â l'intervention des Matapédiens qui lui 
donnait un tout autre contenu, la question de l'espace 
s'était davantage posée en termes de localisation 
industriel le. A ce chapitre d'ai 1 leurs, le dossier 
était partlculièrement brouillé depuis longtemps. 
Dans un processus de localisation industrielle, les 
crltères techniques et les paramètres économiques sont 
déterminants, mais ils laissent néanmoins place â la 
perspective et aux objectifs de ceux qui le condui-
sent. En ce qui avait trait â une nouvel le implanta-
tion papetière dans l'Est du Québec, la perspective et 
les Objectifs du SPBBS, de Rexfor et du MER étaient 
fort di fférents. Leurs conc 1 us i ons respect ives au 
chapitre de la localisation ne le furent pas moins. 
La question de déterminer le site d'implantation 
fut également l'objet de considérations politiques. A 
forte saveur technocratique au départ, autant en ce 
qui concerne le projet que sa localisation, l'inter-
vent i on du gouvernement québécoi s devi ent de plus en 
plus politicienne avec l'arrivée du gouvernement fédé-
rai dans le dossier. C'est l'intervention massive des 
Matapédiens qui conduira véritablement le dossier sur 
1 e terra indu pol i tique. Or pénétrer dans l'uni vers 
politique, c'est sortir du continent balisé par la 
stricte rationalité des analyses techniques et écono-
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miques. Demander 1 'implantation de la papeterie dans 
la Vallée peut être considéré comme une irrationalité 
économique, mais cela ne lève en rien l'obligation 
pour l'Etat d'intégrer cette demande à la prise de 
décision quand une population prend la place publique 
pour faire cette revendication. Dans cette perspec-
tive, l'avenir des régions périphériques passe peut-
être plus par un développement du politique que par 
des politiques de développement. La décision des 
mi ni stres Bérubé et De Bdné en févr; er 81 en fourni t 
déjà une certaine démonstration puisqu'el le accordait 
deux projets de rechange à la Vallée. 
Il nly a que les objets sans intérêt pour être ni 
fétiche, ni marchandise, ni objet d'enjeu, ni objet de 
combat. Au cours de son histoire, le projet d'implan-
tation papetière dans la Vallée fut un peu tout cela 
en devenant le point de convergence d'intérêts multi-
ples. En définitive, et clest ce qu'il importe avant 
tout de sou 1 i gner en conc 1 us i on à ce mémoi re, 1 1 ensem-
ble du dossier soulève la question de l'espace et des 
rapports à l'espace. 
Les rapports qu'établissent avec l'espace les 
individus, groupes, collectivités ou institutions sont 
variables et multiples. Ils ne correspondent pas 
nécessa i rement entre eu x. La ques tian des rapports à 
l'espace fait donc inévitablement intervenir le pou-
voir en ce qu'il permet d'imposer, de faire valoir ou 
de réaliser un rapport particulier à l'espace. D'ail-
leurs le pouvoir politique d'un Etat est au départ 
légitimé par sa juridiction sur un territoire, clest-
à-dire sur une partie de l'espace. 
Parce que le dossier qui a été étudié en ces 
pages était parcouru de plusieurs façons par la ques-
tion de l'espace et des rapports qu'il établit, on 
aura tenté d'en faire les assises d'une problématique. 
Cel les-ci sont demeurées très fragiles, mais la démar-
che entrepri se aura au moi ns perm; s de réa 1 i ser que 
quoi que ,Ion entende par développement, on ne peut 
évi ter de fa ire référence à 1 1 espace lorsqu 1 ils 1 agi t 
de développement régional. 
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ANNEXE 1 
PÉTITION RELATIVE A LI IMPLANTATION D'UNE PAPETERIE 
DANS LA MATAPEDIA 
CmJSIiJÉRANT que l'idée d'implanter une papeterle 
dans la Vallée de la Matapédla par le Syndicat des 
producteurs de bois du Bas St-Laurent avait comme 
objectifs fondamentaux de contrer les dlfficultés de 
mise en marché des bois résineux des producteurs de la 
région, d'augmenter d'une façon sensible les revenus 
des producteurs de bois, d'améliorer les conditions 
d'emploi dans la région; 
CONSIDÉRANT que le Syndicat des producteurs de 
bois a créé la Société d'implantation de la papeterie 
de la Matapédia, ayant pour mandat d'étudier les pos-
sioilités d'implanter une usine de pâtes et papiers 
dans la Vallée de la Matapédia; 
CONSIJÉRANT que l'étude sérleuse menée par la 
flrme CONIBEC a démontré la rentabilité d'un tel pro-
jet dans la Vallée; 
CONSIUÉRANT que le gouvernement du Québec a 
reconnu à plus i eurs repri ses Iii mportance de réa 1 i se r 
un projet moteur pour la survie de la Vallée; 
CONSIDÉRANT que 1 e gouvernement du Québec a con-
senti à investir un montant de $500 000 par le biais 
de la société d'Etat REXFOR dans le but de poursuivre 
et de comp 1 éter 1 a premi ère étude ci-devant ment i on-
née; 
CONSIûÉRANT que les études d'approvisionnement' 
ont démontré la sufflsance nécessaire pour optimaliser 
la rentabilité d'une éventuel le usine de pâtes et 
papiers; 
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CONSIDÉ~ANT que la Vallée de la Matapédia est au 
coeur de l'approvisionnement de la forêt privée, du 
fait qu'elle fournit une part majeure de l'approvi-
sionnement du Syndicat des producteurs de bois dans le 
Bas St-Laurent; 
CONSIDÉRANT qu1une grande partie de l'approvi-
sionnement en copeaux est disponible par le biais des 
industries de sciage de la Vallêe; 
CONSIDÉRANT que la Val lêe de la Matapêdia possêde 
1 es êl êments phys i ques: mat i ères premi ères, terra in, 
eau, ênergie, transport, etc., pour accueillir l'usine 
projetêe; 
CÙNSIùÉRANT que le ministre de l'Energie et des 
Ressources, M. Yves Bérubé, a, par le passê, désigné 
la Vallée de la Matapédia pour accueillir l'usine de 
papi er journa 1 ; 
CONS liJÉRANT 1 1 hémorragi e démograph i que qui per-
siste dans la Val lêe depuis déjà quelques décennies; 
CONSIOÉRANT que le taux de chômage, dans la Val-
lée de la Matapédia, se maintient au-dessus de 25% 
annuellement; 
CONSIDÉRANT que nous sommes conscients que la 
matière première existant dans la Vallêe devrait se 
transformer dans la rêgion immédiate et rejoindre 
ainsi le concept d'autodéveloppement; 
CONSIDÉRANT le programme d'action élaboré par la 
Commission d'aménagement de la Vallée de la Matapédia 
pour soutenir 1 'implantation d'un tel projet sur notre 
territoire; 
En conséquence, nous sous signés, déc 1 arons que 
jamais la population de la Vallêe n1acceptera l'erreur 
d'implanter l'usine de pâtes et papiers ailleurs que 
dans la Matapédia et qu'elle est décidée à entrepren-
dre les actions nécessaires au cas où d'autres 
éventualités se présentaient. 
Source: ,Journal des Débats, 4ième session, 31e Légis-
lature, vol. 21, no 100, pp. 5633-5634. 
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RECOMMANDATION FINALE DU COMITE ùIRECTEUR 
AU MINISTRE BERUBE 
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Bic, 
le 17 juillet 1980 
Monsieur Yves Bêrubê 
Ministre de l'Energie et 
des Ressources 
Hôtel du Gouvernement 
Quêbec, (Québec) 
Monsieur le Ministre, 
Considérant la garantie d'approvisionnement de 180,000 
cunits que le Ministre de l'énergie et des ressources 
a accordé au projet de pape te ri e dans 1 e Bas St-
Laurent - Gaspésie; 
Considérant la faisabilité d'une usine de papier jour-
na 1 de 180,000 tonnes métri ques (phase 1) qui s' i m-
planterait dans la région du Bas St-Laurent - Gaspêsie 
tel le que démontrée par les études de pré- rentabilité 
effectuêes par la firme SNC Cellulose Inc.; 
Considérant que l'étude d'impact socio-économique de 
Gaucher Pri ngl e et l' êtude de prê-ren tabi 1 i té de SNC 
Cellulose Inc. sont unanimes à recommander l'implanta-
tion d'une tel le usine à Matane; 
Considérant que les coûts différentiels actualisés 
concernant l'implantation, l'opération et le transport 
des produits sont estimés préliminairement à 30 mil-
lions additionnels si l'.usine s'implante sur un site 
de la Vallée plutôt qu'à Matane; 
Considêrant que les investisseurs n'ont pas à combler 
le diffêrentiel des coûts rêsultant du choix d'ur. site 
dans la Vallée, le cas échêant; 
/2 •.. 
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Monsieur Yves Bérubé 
Le 17 juillet 1980 
Considérant la position de Rexfor et du partenaire 
éventue 1 qui se di sent prêts à i nvest i r à Matane, 
pourvu qulils obtiennent les mêmes subventions que la 
Société Donohue-Normick a obtenues pour son usine 
dlAmos ou à investir sur un site de la Vallée de la 
t4atapédla au lieu de Matane, pourvu qulen sus dlune 
subvention simi laire à celle dlAmos soient comblés 
éga 1 ement des di fférent i el s de coûts supéri eurs en 
regard de la construction, de même que pour les coûts 
dlopération et dlexpédition, qui eux reviennent à 
chaque année; 
Considérant llintérêt ferme exprllne par un partenaire 
potentiel disposant de financement, dlexpertise et de 
marchés et llurgence de pouvoir concrétiser des pour-
parlers sur ce dossier; 
Considérant llurgence dlune décision afin que les 
est; més de coûts dl i nvest i ssement ne subi ssent une 
hausse indue et dommageable au projet et que le finan-
cement à long terme ne pu; s se se réa 1 i ser dans une 
période avantageuse; 
Considérant, par ai lIeurs, que le projet de papeterie 
origine de groupes de la Vallée de la Matapédia qui en 
ont assuré la promotion depuis quatre(4) ans; 
Considérant 1 lintérêt démontré par la population de la 
Vallée et ses agents économiques et sociaux à voir 
slimplanter la papeterie dans la Vallée et llintention 
de ceux-ci dlen faci 1 iter le démarrage et llopération 
et à cette fln, de fournir le terrain nécessaire à la 
construction de llusine; 
/3 ... 
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Monsieur Yves Bérubé 
Le 17 juillet 1980 
Considérant la spécificité de la structure socio-
économique de la Vallée et le consensus quant au 
besoin d1un projet industriel majeur qui pourrait 
assurer son développement économique; 
Le Comité directeur du projet de papeterie dans le Bas 
St-Laurent - Gaspésie recommande: 
Que le gouvernement du Québec slassure que toutes les 
conditions requises à llimplantation d1une papeterie 
de 180,000 tonnes métriques (phase 1) dans le Bas St-
Laurent - Gaspés i e soi ent respectées dans 1 es mei I-
l eu rs dé 1 ais; 
Que le meilleur site de la Vallée de la Matapédi a 
retenu par les études soit pris en sérieuses considé-
rations sous réserve des conditions exprimées par 
Rexfor et le partenaire; 
Que dans Iléventualité où le choix se porte sur 
Matane, le gouvernement rende public le rapport de 
1 létude d1impact socio-économique réalisée par Gaucher 
Pringle. 
Le Comité directeur demeure disponible pour fournir de 
plus amples informations si nécessaire. 
/4 ••• 
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Monsieur Yves Bérubé 
Le 17 juil let 1980 
Agréez, Monsieur le Ministre, llexpression de nos sen-
timents les plus distingués. 
Le Comité directeur du projet de 
Papeterie dans le Bas St-Laurent -
Gaspésie, par: 
Denis Cassista 
c.c. MM. Pierre Bergeron, 
Comi té Rexfor, 
Yves Lavoie. 
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Ralliement populaire 
pour la papeterie vallée de la Matapédia 
CASE POSTALE 273 LAC-AU-SAUMON GOJ lMO 
Il MAN IFE STE Il 
DU 
RALLIEMENT POPULAIRE POUR LA PAPETERIE VALLÉE DE LA 
MATAPÉDIA 
Il Y a déjà trop longtemps que nous payons 
avec notre misère et notre pauvreté 
pour faire prospérer les autres ••• 
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MANIFESTE DU RALLIEMENT POPULAIRE 
Le Ralliement Populaire pour la Papeterie Vallée 
de la Matapédia existe pour défendre la position de la 
Va-lIée dans le dossier "Papeterie". Le Ralliement 
Popu 1 aire a 11 appui de tous 1 es ci toyens et de tous 
les organismes de la région. Il est encouragé par un 
nombre impressionnant d'intervenants et de groupes 
agissant dans le Bas St-Laurent. Le Ralliement popu-
laire se fait aujourd'hui le porteur de l'u1timatum 
que la population de la Vallée de la Matapédia adresse 
aux gouvernements du Québec et du Canada et plus par-
ticulièrement aux ministres Bérubé & DeBané. 
Le RaIl i ement Popu 1 aire veut cri er à 1 a face du 
Québec et du Canada: 
1. 1 es di x (10) ans dl efforts répétés et 
de gestes courageux des Matapédiens 
pour sortir leur région du sous-déve-
loppement; 
2. les dix (10) ans de labeurs pour mettre 
en place des organismes et des structu-
res pour contrer le chômage; 
3. les dix (10) ans de réflexions pour 
penser des projets majeurs de dévelop-
pement; 
4. les dix (10) ans de revendications hon-
nêtes pour défendre ces projets; 
5. les dix (10) ans d'incertitudes, de 
fausses joi es et de décept ions 1 i ées à 
des déclarations de principe comme 
celle du 5 septembre 1980 du mini stre 
Bérubé qui annonçait la concrétisation 
d'un projet mis de l'avant par les 
Matapédiens: LA PAPETERIE; 
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6. Les di x (10) ans dl abandon de l a popu-
lation par les hommes politiques commele 
ministre DeBané qui revient sur sa promesse 
de combler le différentiel des coQts dlune 
usine de papier journal dans la Matapédia de 
préférence à toute autre région; 
7. les dix (10) ans dlintrigues politiques 
comme le rapprochement Bérubé-DeBané 
que chacun qua li fi e de man i gance pour 
camoufler le vrai jeu des deux gouver-
nements; 
LE RALLIEMENT POPULAIRE VEUT OËCLARER AUSSI: 
1. QUE LES MATAPÉlJIENS CONSIDÈRENT QUE 
LIIMBROGLIO A ASSEZ DURË, QUE LA POPU-
LATION A ËTË TROP TROMPËE: 
2. QUE LA POPULATION DE LA VALLËE A TOUTES 
LES RAISONS DE CROIRE QUE SEUL DES 
MESURES PLUS RADICALES PERMETTRONT 
OIOBTENIR GAIN DE CAUSE. 
En conséquence, le Ralliement Populaire, mandaté 
par la population pour prendre les mesures qui impose 
le contexte, a décidé de porter tous les gestes néces-
saires pour que se concrétise enfin le seul projet qui 
va as surer 1 e relèvement soc; a 1 et économi que de 1 a 
région: LIIMPLANTATION DIUNE USINE DE PAPIER JOURNAL 
PEKMETTANT LA TRANSFORMATION CHEZ-NOUS, DE NOS 
FURÊTS. 
Le Ralliement Populaire engage aujourdlhui même, 
au nom et avec la population de la Vallée, une lutte à 
fi ni r qui va déboucher sur la reconnai ssance par les 
gouvernements du sous-déve 1 oppement de 1 a régi on et 
sur la décision politique dlimplanter la papeterie 
dans la Matapédia et pas ailleurs et ce, dans les 
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prochains mois. 
Aujourd'hui, le 19 janvier 1981, est dêclarê 
IIJOURNEE DE SOLIDARITE COLLECTIVE Il. C'est la premiè-
re d'une sêrie de manifestations populaires qui visent 
à montrer aux gouvernants notre volontê de vi vre de 
nos richesses naturelles dans la Matapêdia. 
Fini le temps de la docilité face aux 
politiciens; 
Finie la contradiction qu';1 y a de vivre 
pauvrement dans une region riche; 
Finie notre position de deuxième région laplus 
pauvre du Canada; 
La population de la VaJlêe de la Matapêdia rêcla-
me donc sa part de la richesse nationale. El le engage 
aujourd'hui un combat sur tous les fronts. El le 
n'aura de repos que le jour où justice lui sera ren-
due. 
Les actions qu'el le va porter n'ont d'égales que 
la colère du peuple. La papeterie va s'implanter dans 
la Vallêe et pas ailleurs. LA FIN JUSTIFIE LES 
MOYENS. 
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ANNEXE 4 
MANIFESTE DES FEMMES 
DE LA VALLEE 
Nous en avons assez de crier "Au secours". 
Ca fait quatre ans que nous crions au secours. 
Ca fait quatre ans que nous supplions les politi-
ciens de Québec et d'Ottawa et de tous les partis de 
nous empêcher de crever, de mourir. 
Nous en avons assez! 
Nous en avons assez d'entendre dire que l'on veut 
conserver l'environnement, la survie de nos saumons. 
Que fait-on de la surl/ie des gens de la Vallée alors 
que notre région compte le triste record du nombre le 
plus élevé de chômeurs et d'assistés sociaux de tout 
le Canada soit 43%? Curieuse de statistique pour un 
pays qu'on dit le plus riche du monde. 
Nos politiciens à Ottawa et à Québec nous disent 
que le pays n'est pas assez riche pour consacrer quel-
ques dlzaines de millions à l '~tablissement d'une 
papeterie dans la Vall~e de la Matapédia mai s ces 
mêmes politiciens trouvent dans nos poches de contri-
buab l es des mi IIi ards de do Il ars pour construi re et 
exploiter un Stade Olympique à Montréal. Des milliers 
de dollars pour se payer des vacances qui s'éterni-
sent. Des milliards pour l'Afrique et bien d'autres 
pays du tiers-monde, alors que la Vallée de Matapédia 
c'est le tiers-monde en plein Québec. 
Ca fait dix ans que nous nous battons pour que ça 
change. Ca falt 10 ans que nous récoltons graine par 
graine. Nous n'avons plus le choix. Il nous faut 
avancer ou bien mourir. 
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Electoralement nous ne faisons pas le poids. 
Clest bien sûr, nous ne sommes qulune quantité négli-
geable de râleurs. Nous en avons assez et clest bien 
peu dire que notre patience est â bout. 
Les femmes de la Vallée forment un peu plus de la 
moitié de la population de la Vallée. 
Nous, 1 es femmes de 1 a Va-II ée sommes des femmes 
inquiètes. 
Nous, les femmes de la Vallée en avons assez de 
vivre dans llinsécurité, de vivre de llassurance 
chômage et de 1 lassistance sociale. 
De 'loi r nos fa mi Il es se di sperser, Si expatri er 
dans les grandes villes et les régions éloignées. 
Par conséquent, nous, les femmes de la Vallée, 
considérons qulune papeterie dans la Vallée clest la 
survie économique et sociale. 
Les femmes deI a Vallée en ont assez des mesqui-
neries' des tromperies, de llhypocrisie et de tout ce 
qui se termi ne en Il i Il de nos gouvernements et des 
promesses de nos députés ministres De Bané et Bérubé. 
Nous nlacceptons plus que nos politiciens se 
fassent du capital politique sur le dos des gens de la 
Va liée. 
Les femmes de la Vallée de la Matapédia exigent 
de nos gouvernements québécoi s et canddi en par 11 i n-
termédiaire de nos députés ministres De Bané et Bérubé 
de se presser â implanter dans la Vallée de la Matapé-
dia cette papeterie. 
Les femmes de la Vallée sont des femmes décidées 
â aller jusqulau bout pour obtenir cette usine dans la 
Vallée de la Matapédia, pas ailleurs. 
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Leur détermination se manifeste aujourd'hui et se 
concrétise dans un appui inconditionnel pour la défen-
se des accusés et une solidarité marquée pour les 
mères et les épouses de ces derniers. 
Source: L'Avant-Poste Gaspésien, 11 février 1981. 
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ANNEXE 5 
LE RALLIEMENT POPULAIRE SE SABORDE 
Au terme d'une longue réflexion, le Ralliement 
Populaire pour la Papeterie Vallée de la Matapédia 
annonce qu'il a décidé à la majorité de se saborder. 
Le Ralliement Populaire a pris cette décision 
parce qu'il en est arrivé à la conclusion que les dés 
sont pipés et que la population de la Vallée ne peut 
pas gagner parce qu'on ne veut tout simplement pas 
qu' e Il e ga gne. 
Mais le Ralliement Populaire ne tirera pas sa 
révérence sans avoir dénoncer l'attitude des ministres 
Yves Bérubé et Pi erre De Bané qui essa i ent de fa i re 
porter par toute la population de la Vallée l'odieux 
du non-respect de leur promesse d'implanter une pape-
terie dans la Matapédia. 
En prenant le raccourci rassurant de l'aveu de 
leurs erreurs, les ministres ont utilisé les moyens 
les plus bas pour convaincre les citoyens d'accepter 
des projets alléchants mais incertains en échange 
d'une papeterie dont ils n'ont pas pu prouver qu'elle 
était irréalisable. En utilisant le chantage éhonté, 
le maraudage organisé de la presse nationale et la 
mi se en scène déta i Il ée de 1 eur opérat i on "SAUVETAGE 
ELEC rORAL", ils ont pri s les matapéd i ens en otage et 
-leur ont imposé le baillon sous prétexte que toute 
manifestation d'impatience mettrait en péril les solu-
tions de rechange annoncées. 
Ce que Monsieur Bérubé ne dit pas cependant - et 
on voi t quel fossé nous sépare de ceu x qui nous gou-
vernent - c' es t que 20 ans de sil ence et de doci 1 i té 
n'ont jamais attiré un seul investisseur chez-nous! 
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On a d'abord volé littéralement le projet papete-
rie sur lequel les gens de la Vallée travaillaient 
depuis 5 ans; on l la transporté dans un comté où cha-
cun des deux ministres a des intérêts électoraux; on a 
ensuite abandonné toute recherche de solutions aux 
problèmes pouvant entraver la réalisation des promes-
ses faites; on a avancé prudemment, parce qu'elles 
n'avaient aucune mesure avec la papeterie promise, des 
solutions de rechange; on est allé jusqu'à utiliser 
les pressions individuelles auprès des élus pour fina-
lement imposer les solutions imaginées. 
Monsieur DeBané a raison: le projet d'une papete-
rie dans la Vallée nia jamais existé! Seuls ont exis-
té le tripotage de la population et le mensonge entre-
tenu! 
Nous abandonnons 1 a 1 ut te pour une papeteri e, 
contre une armée de technocrates ou 1 e va i nqueu r es t 
désigné d'avance. Le pouvoir politique est le nerf 
de ce genre de guerre, et nous nlavons pas de pouvoir 
pol i tique! • . • Nous vou Ions di re cependant que nous 
avons une dignité et que nous la garderons! On nous a 
nourrl de promesses et d'espoir. Dorénavant nous ne 
mangerons plus de ce pain-là! 
Nous refusons d'afficher la même nalveté que la 
plupart de ceux qui ont baigné dans le dossier papete-
rie. Croire aux promesses c1est servÏ'r' les intérêts 
pol itiques de deux mlnistres qui sont d'abord au ser-
Vlce de leur parti avant d'être au service des gens 
qu'ils sont supposés représenter. 
Cessons donc d'être naTfs! Car clest la naTveté 
qui a conduit la Société d'implantation pour la Pape-
teri e à endos ser l 1 étude de sept sites dont troi s en 
dehors de la Vallée. Clest la naTveté qui a mené le 
comité tripartite à croire que les technocrates pou-
vaient chercher sincèrement à implanter la papeterie 
chez-nous; ctest la naïveté qui a entraîné certains de 
nos élus et de nos représentants à se rendre à Québec 
et clest la nalveté que leur a permis de croire, qu'à 
c i n q , ils 0 b t i end rai en t ce que 1 a pop u 1 a t ion e Ile - mê me 
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nlavait pu obtenir. Clest encore la nal'veté qui a 
fait croire à Léopold Marquis, député et aux maires du 
comté, que leur menace de démission pesait dlun poids 
quelconque dans la balance politique. 
Le Rai liement Populaire ne continuera pas la 
lutte pour la papeterie parce que ce faisant, il ser-
vi ra i t 1 es intérêts de ceux qui souha i tent VOl ria 
population de la Vallée se diviser et s'entredéchirer. 
Nous ne tomberons pas dans ce genre de pi ège, parce 
que nous ne sommes pas nal'fs. 
Aux gens de la Vallée de la Matapédid, à ceux qui 
ont cru aux promesses de nos politiciens, nous voulons 
dire qu'ils doivent garder la tête haute. Tous, chô-
meurs, curés, commerçants, bûcherons, femmes et étu-
diants de la Vallée nous avons compris, ensemble, que 
c 'es t à nous qu' appart i ent 1 e déve 1 oppement de notre 
région. Nous en sommes seuls juges et le jour viendra 
bien où nous en serons aussi les bâtisseurs. 
La lutte pour la papeterie dans la Matapédia 
1 ai ssera des pla i es qui seront longues à guéri r. Ma l s 
nous porterons dignement les cicatrices qu'elles lais-
sent. 
Nous retournerons à la tâche pour développer le 
petit peu que nous avons, riche d'une expérience qui 
nous grandi t comme communauté d' hommes et de femmes. 
Personne ne pourra jamais nous enlever la convic-
tion profonde que la population doit avoir un droit de 
regard sur les orientations de son développement éco-
nomique et social. 
Le Ralliement Populaire n'existe plus parce qu'il 
a été tué pa ries manoeu vres au dac i eu ses de po 1 i t i-
ciens qui ont refusé le verdict populaire sur leurs 
déclsions. Mais, attention! Le chien dort, mais il 
vei 11 e encore ••. 
C'est aux élus municipaux de jouer maintenant le 
rôle qu'ils se sont donné depuis quelques semaines. 
232 
Au nom de leurs responsabi 1 ités politiques maintes 
fois exprimées, ils ont pris sur eux d'analyser les 
solutions proposées, de consulter et de décider. 
C1est à eux maintenant que la population doit demander 
des comptes. 
En termi nant, 1 e Rai 1 i ement Popul aire tient à 
préc i ser qu 1 i 1 mènera à terme son mandat de défendre 
l es prévenus de Ste-F 1 orence. Les i ndi vi dus membres 
du Ralliement Populaire les supporteront jusqu'à la 
fin. 
Le Ralliement Populaire remercie finalement tous 
ceux qui mora l ement ou ma téri e 11 ement 1 lont appuyé 
dans son action. 
Parce que la raison d'état a pris le dessus sur 
la raison populaire, la Papeterie de la Vallée sera 
réallsée ailleurs. 
Source: L'INFORMATION, Il mars 1981. 
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Bibliographie: les inégalités de 
deve10ppement regl0naJ, au Quebec et 
au Canaaa. Par Plerre Bruneau et Jean 
Larrlvee, Rimouski, UQAk - GRIDEQ, 
1977, 154 p. Prix: 6,00$ 
Les entreprises de mass média de l'Est 
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aupres des patrons 1. Par Benol t 
Levesque, Jean Larrlvee, Claude ~orin, 
Rimouski, UQAk - GRIDEQ, 1978, 147 p. 
Prix: S,uO$ 
La câblodistribution dans l'Est du 
Que5ec (Les entrepn ses). Par Hugues 
Olonne et al. Rlmouski, UQAR 
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51511 ûgraphl e. Par Serge Lapol nte et 
al. Rlmouskl, UQAR - GRIDEQ, 1978, 91 
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Par Benolt Levesque et Jean Larrlvee. 
Rimouski, UQAR - GRIDEQ, 1979, 212 p. 
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Le modèle centre-périphérie appliqué à 
l'Est du Quebec. Par A1aln Gagnon. 
Rlmouskl, OQAR - GRIOEQ, 1979, 1S6 p. 
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L'idéologie du BAEQ et les relocalisés 
de l'Est du Quebec. Par Pau1lne CQte. 
Rlmouskl, UQAR - GRIDEQ, 1981, 193 p. 
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de l'Est au Quebec. Par Johanne 
Jutras. Rlmouskl, UQAR - GRIDEQ, 
1981, 144 p. Prix: 6,00$ 
Cahier no 9 Industrie manufacturière et dévelop-
pement lnegal aes reglons au Quebec. 
Resul tats prelllTll nal res et probl ema-
tlque d'une recherche. Par Serge 
CQte, Benolt Levesque, Juan-Luis Klein 
et d'autres collaborateurs. Rimouski, 
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Cahier no 10: Les interrelations entre les indus-
trles des Pàtes et paplers et du 
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Jean Salntonge. Rlmouskl, OQAR -
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Cahier no 11: Aménagement intégré des ressources et 
1 uttes en mll 1 eu rural. Par Hugues 
Olonne et autres. Rlmouski, UQAR -
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Laurent: un agent de deve 1 oppemeii"f:"" 
Par Alaln Cgte Rlmouskl, OQAR 
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Cah i er no 13: Le lémi scouata en toute ju st i ce. Par 
Pl erre Berube. Rl 1TI0uskl, OQAR 
GRIDEQ, 1983, 117 p. Prix: 6,00$ 
Cahier no 14: Région, régionalisme et développement 
reglonal. Le cas de l'Est du Quebec. 
Sous ta dlrectlon de Bruno Jean et 
Danielle Lafontaine. Rimouski, UWAR -
GRIDEQ, 1984, 358 p. Prix: 8,00$ 
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Cahier no 15: Consommation des mass médias, regl0ns 
et classes soclales. Par Bruno Jean, 
Damelle Lafontalne et Benoit Léves-
que. Rimouski, UQAR - GRIDEQ, 1985, 
375 p. Prix: 12,00$ 
Cahier no 16: Les chantiers forestiers de la 
Rlmouskl (1930-194o). Technlques tra-
dltl0nnelles et culture matérielle. 
Par Louise Proulx. Rimouski, UQAR -
GRIDEQ, 1985, 105 p. Prix: 8,00$ 
Cahier no 17: La papeterie de la Vallée de la Mata-
pedla: du proJet a la lutte. Par Jean 
Bonnev1lle. Rlmouskl, OQAR - GRIDEQ, 
1986, 245 p. Prix:l0,OO$ 
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Document no 10: La question du découpage terri tori al 
et l i ubll sab on des stab sb gues. 
Par Jean [arrl vee. RlITlOuskl, UQAR -
GRIDEQ, janvier 1982, 31 p. 
Prix: 3,00$ 
Document no Il: Les structures productives d'une 
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ACTES ET 1 NSTRlI4ENTS DE LA RECHERCHE EN 
D~VE[OPPEMENT REGIoNAL 
La rural i té en quest ion. Par Bruno 
Jean et al. Rlffiouskl, UQAR - GRIDEQ, 
1985, 75 p. Prix: 4,00$ 
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des centres de et des 
et au 
La recherche en développement régional à l'Université 
au Quebec. Repertolre 1980-83. Sous la dlrectlon de 
Danlel1e Lafontalne. Rlmouskl, 1984,475 p. 
Prix: 5,00$ 
Ces publications sont disponibles à l'adresse 
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Secrétariat du GRIDEW 
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G5L 3Al 
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LA POLITIQUE DES CAHIERS DU GRIDEQ 
Les Cahi ers du GRI DEQ veul ent être une tri bu ne 
aussi ouverte que possible où puissent s'exprimer des 
opinions diverses susceptibles de jeter de nouveaux 
éclairages sur les problèmes difficiles qui confron-
tent le développement régional. 
En accord avec ces objectifs, les Cahiers se font 
forts d'accueillir et de publier des productions aussi 
variées que les contributions scientifiques, les ana-
lyses idéologiques, les outlls et instruments ae tra-
vail de même que les expériences de développement, les 
témoignages et les controverses. 
Dans cette perspective, les Cahiers du GKIDEQ 
veul ent servi r de moyens de di ffusi on des résul tats 
des travaux de recherche entrepris par les membres du 
GRIDEQ. Selon une même logique, ils se veulent ou-
verts aux autres membres de la communauté universitai-
re dans la mesure où leurs travaux rejoignent l'un ou 
1 lautre des objectifs que se sont fixés collectivement 
les membres du GRIDEQ. 
Par ailleurs, les Cahiers, dans la mesure où ils 
s'adressent â une clientèle d'origine régionale, veu-
lent servir de canal de diffusion aux productions du 
milieu régional. 
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